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ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M. l'abbé Bremond 
successeur de M1 Duchesne. 


M. |{l’abbé] H. Bremonn, ayant été élu par l'Aca- 
démie française à la place vacante par la mort de 
Me Ducuesne, y est venu prendre séance le jeudi 
22 mai 1924 et a prononcé le discours suivant : 


DISCOURS 
de M. l’abbé Henri Bremond 


Messieurs, 

L'abbé d'Olivet, recevant, au nom de l’Académie, 
l’auteur de la Henriade, se permit une grande nou- 
veauté, Ami personnel du président Bouhier, à qui 
succédait Voltaire, il osa rappeler cette amitié avec 
une émotion qui, bien que fort discrète, parut en 
ce temps-là presque hardie, « la règle absolue du 
bon goût étant, comme le remarque à ce propos 
Mathieu Marais, de ne jamais parler de soi ». 
Depuis lors, Messieurs, votre Compagnie est devenue 
plus humaine, et vous me pardonnerez, je l'espère, 
si je mêle à l'expression de ma vive reconndissance 
l’aveu d’une tristesse profonde. 

Celui qui était venu me prendre dans ma soli- 
tude ‘pour me présenter à vos suffrages, me cou- 
vrant en quelque sorte de sa gloire, Maurice Barrès, 
n'est plus là pour m'accueillir avec vous. Sa curio- 
sité toujours éveiïllée, son ironie affectueuse ne 
m'accompagneront pas dans la tâche difficile que 
vous attendez de vos élus. Sa présence, son regard, 
sa main me manquent, et je sentirais un déchire- 
ment à louer ici un autre que lui si je n'avais 
appris de Barrès lui-même la joie sévère, mais sti- 
mulante et apaisante, que l’on éprouve à célébrer 
les vraies grandeurs de l'esprit. 

La critique n'est-elle pas une de ces grandeurs ? 
Par leur génie, par la générosité patiente et coura- 
geuse du culte qu'ils ont voué à la vérité, les Sir- 
mond, les Mabillon, les Tillemont, les Gaston Paris. 
les Duchesne, ne portent-ils pas eux aussi l’auréole 
mystérieuse qui échappe à l'ignorance ou aux pré- 
ventions du vulgaire, mais que Maurice Barrès 
savait discerner dans tous les ordres : le signe au- 
guste où se reconnaît le héros ? 


La physionomie intellectuelle de M5 Duchesne ( 


Les « excellences » de l'esprit critique. 


Un savant du temps de Louis XIII, le ministre 
Jean-Daillé, résume en ces quelques mots aussi 
exacts que savoureux les multiples excellences de 


(1) Les sous-titres ont été ajoutés par la Documentation 
Catholique. 


6 LES QUESTIONS AVES» a « GONE DE LA PESE 


| plus obéissante qu'elle ne retient rien d’inutile. Pe} 


l'esprit critique : « Est-ce peu de chose, à 
avis, écrit-il, de jeter toute l'antiquité au © 
la nettoyer. et raffiner, et en séparer tant d’ 
retés qui s’y sont profondément, et depuis tant: 
siècles, non aftachées, mais mêlées, unies et in a 
porées ? Cet œuvre requiert un jugement le plus à xb 
et vif qui se puisse dire, un nez exquis, un @il F 
çant, une oreille parfaite, une science accorl | 
des vieilles languës et de toutes les disciplines ; mk 
étude long et assidu en toute sorte d'auteurs} 
ciens, moyens et modernes, pour juger leur pe 
et leur veine, réconnaître l'air de leur inventio 
expression et disposition. Un siècle entier à pe 
RES un tel nr er » Et voilà Mer ee du 
éfini 


Génie intuitif et simplificateur. 


C'est bien tel, du reste, que l'ont deviné, ava 
même qu’il eüt pris conscience de sa vocation @ 
tique, son évêque d’abord, Mgr David, puis « 
maîtres de l'Ecole des Hautes Etudes, Tournier ent} 
autres, le fameux Tournier. | 

Visiblement, le jeune clerc breton avait reçu. 
don premier — nascunlur, — ces antennes divin} 
trices, ce nez, cet œil, cette orcille, ces doigts d'un} 
sensibilité si vive qu'ils souffrent comme d'u 
écorchure dès qu'ils rencontrent, parmi « le sal 
et le velours » des textes authentiques — c'est 10 
jours Daillé qui parle — le « bureau », l'étofifi 
grossière des « additions ineptes », ou des corré 
tions frauduleuses. A lui la part divine, cette 
culté indéfinissable que l’érudition la plus étend 
ne remplacé point et qui rappelle plutôt les pre 
sentiments, les intuitions, l'inspiration du poè 

Plus que sa vaste science, les hommes du méti} 
admirent les raccourcis de sa méthode, la prompilk 
sûreté de ses décisions. À peine l'a-t-on vu 4 
mettre en marche que déjà il touche le but. Gén | 
simplificateur, il néglige d’instinct le détail insig 1 
fiant, les vaines difficultés où s'amuse la eurios 
des -dilettanti, où s’attarde la stratégie des habilef} 
où s’enlise la pesanteur des médiocres. Etranges € 
prices de l'hérédité : c’est par là, sans doute, :ÿif 
veux dire par cette manœuvre directe, soudaine, qui 
Mgr Duchesne continue ses pères, marins pour 
plupart, et même, comme il voulait, et non sam 
fierté, qu'on les appelât, corsaires. 


à Travail aussi facile qu’acharné. 


À de tels dons, ajoutez un travail d'autant. plu 
acharné qu'il est plus facile, une mémoire d'autari} 


ou point de fiches, ou plutôt des milliers, mais nos] 
écrites ; ce sont les meilleures, Il écrivait presquih 
de tête, et sur une table presque nue, les chapitre 
les plus compliqués de son Histoire. A peine, di 
temps en temps, se levait-il pour courir droit at 
volume, à la colonne des Pères qu'il voulait relire 
Quand nous venions Jui soumettre quelque doute: 
lui demander une référence introuvable, quel plais | 
pour nous de guetter sur son beau front non pa 
lourd, mais gonflé de science, l'attention dardée sou 
dain, le rappel impérieux des souvenirs, le défi dé 
triomphant aux puissances de confusion ou eut 


à * « 
F3 Plus de bon sens que de génie. 


© € Sourd Au Sirènes de l'hypothèse. » 


| Il avait encore plus de bon sens que de génie, si 
utefois le génie, chez lui, se distinge du bon sens. 
armi tous les savants, même français, de sa géné- 
tion, l'on n'en connaît pas qui se soit montré plus 
d aux Sirènes de l'hypothèse, plus rebelle à cette 
e de vertige critique auquel cèdent parfois les 
“eilleures têtes, — un Tournier, par exemple, qui, 
ès avoir abandonné la moitié d’Ajar, se deman- 
mit anxieusement, sur ses vieux jours, s’il nous res- 
it une seule pièce de Sophocle. 
Parfois même, nous le souhaitions plus aventu- 
eux, plus sensible à l'attrait des systèmes, moins 
aisiblement résigné devant le mystère, enfin plus 
scessible à certains doutes, que, sans le vouloir 
#rles, sans même y songer, il avait semés dans 
tucliques esprits. | 
Toute hardiesse l’effrayait. Il n’a jamais rien af- 
-rmé dont il ne fût trois fois sûr. Il poussait même 
i loin le goût du solide que, laissant à de moins 
imides l'interprétation des documents écrits, il eût 
xéféré ne consulter que des pierres, s'absorbant 
out entier dans l’immense travail qu’il avait d’abord 
mrojeté sur. la topographie de Rome à travers les 
s. Mais, par bonheur, une simple carrière d'’ar- 
héologue n'eût pas satisfait la meilleure ambition 
e ce prêtre. 


VOCATION : « SERVIR L'ÉGLISE PAR SON HISTOIRE » 


Ruiner l’œuvre de Renan. 


Aussi bien, à l'heure où l’abbé Duchesne eut à 
er le programme de ses recherches, Renan allait- 
achever les derniers volumes de ses origines chré- 
liennes. L'Eglise de France n'avait guère à opposer 
que des compilations médiocres, plus riches d'onc- 
Mion que de critique, à celte œuvre prestigieuse, 
moins solide et, tout ensemble, plus redoutable qu'on 
l'a dit. Le jeune prêtre comblerait cette lacune. 
D'élait son droit, que nul. parmi ses pairs n'eût 
osé lui disputer ; c'était son devoir; ce sera sa 
gloire, 
Proclamer la vérité 


« malgré les contradictions, les colères, les ennuis ». 


- Pour bien des raisons, que je n'ai pas à rappeler 
ci, l'entreprise était plus scabreuse que l'abbé 


Duchesne ne l'imaginait dans l'allégresse confiante 
“du départ. Grâce à Dieu, il ne serait point seul. es 
» « C'est vers 1877, écrivait-il en 1911, que je pris 
conscience de mon être scientifique. Je m'éveillai 
alors, comme Dante, dans une forèt obscure. Comme 
je regardais autour de moi, et n'apercevais que 

uelques lueurs bien pâles, bien lointaines, bien 
Ritives. je m'entendis appeler. Un autre que moi 


-du même coup, ge de son « jumeau », 
 Duchesne : « Poursuivre et ven la vérité his- 
tori véri i 


la 
les ennuis de 


La postérité de Bollandus, 


Ils étaient deux, mais bientôt ce ne serait plus 
assez dire, car Duchesne aurait aussi avec . lui 
l'héroïque brigade qu'allait former le P. De Smedt, 

Je les visitais, l'été dernier, dans ce collège de - 
Bruxelles qui est un des hauts lieux de la science. 
Hélas! les vieux camarades, les disciples immédiats. 

de Duchesne — car ils l’appellent leur maître, eux … 
qui ne jouent pas avec les mots — n'étaient plus. 

là qu'en très petit nombre: le P, Delehaye, le 
P. Peeters, Mais que ne puis-je vous rendre l'accent, 
la chaleur de l’admiration reconnaissante qu'ils lui 
gardent! Près de son portrait, qui est là en belle 
place, nous ne nous fatiguions pas de parler de lui, 
Puis, sur un signe de leur président, je vis venir 

à nous, de tous les coins de la vaste bibliothèque, les 
recrues nouvelles, Ja jeune postérité de l'antique 
Bollandus — un celtisant, deux médiévistes, un 
byzantin, que sais-je encore ? — tous épanouis d’en- 
thousiasme au nom du grand homme que leurs am 
ciens leur ont donné pour modèle, et dont ils trans- 
mettront le culte aux bollandistes de l'avenir, 


# 


Les étapes d’une carrière scientifique. 


Institut catholique, Hautes Études, École de Rome. 


Au sortir de l'Ecole de Rome, en 1877, la voie de 
l'abbé Ducheésne semblait toute tracée. L'Université, 
qui l'avait si cordialement accueilli et si brillam- 
ment formé, ne demandait qu'à le garder. C'était 
la vie assurée, un milieu conforme à ses goûts de 
libre savant, les honneurs, l'indépendance. Mais, 
à cette heure mème, les ‘Universités catholiques ve- 
naïent de naître, Entre cette fondation obscure, 
fragile, craïntive, et le robuste établissement napo-. 
lonien, le jeune prêtre n’hésita pas. 

Aussi bien l'Université de l'Etat persistera-t-elle 
à le regarder comme sien. Sans quitter sa chaire de. 
l'Institut catholique, il sera bientôt maître dé con 
férences, puis directeur d’études à l'Ecole des 
Ilautes Etudes. Plus tard, en 1895, le ministre de Te 
l'Instruction publique, M. Raymond Poincaré, lui W 
conliera l'Ecole de Rome. . 


LE « BEAU TEMPS » : UNE LUMIÈRE DANS LE CIEL 


Promesse & de paix et de, ralliements multiples ». 


C'était le beau temps, au moins pour les jeunes, 
le temps où, comme l’a dit magnifiquement un de 
vos confrères, le biographe de Mgr d'Hulst, le monde 
étonné voyait se gonfler et se répandre « ce flot 
large, puissant, fécondant, qui souleva les catho-… 
liques, guidés par le grand Léon XIIF, et les jeta, 
confiants et joyeux, sur tous les rivages de La 
science », et sur bien d'autres rivages. . 

Après de rudes années que seuls avaient rendues 
moins maussades le prestige héroïque et douloureux, 
le charme exquis, l'humanité de Pie IX, une lumière 
avait paru dans le ciel, promesse de paix et de ral- 
liements multiples. Hier, ceux dont la voix avait le 
plus d'influence dans les conseils allaient répétant : 
« Quiconque n'est pas avec mofs est contre moi, » 
Aujourd'hui, plus volontiers : « Quiconque n'est pas À 
contre moi est avee moi. » À Dieu ne plaise, du reste, 


< 


que je m’aventure à prononcer entre ces deux con- 


signes évangéliques, persuadé comme je le suis que," … 
dans une âme vraiment chrétienne, elles se réconci- 
lient sans effort ! Quoi qu'il en soit, l'initiative scien- 
tifique de l'abbé Duchesne se ressentait clairement de 
l'esprit nouveau qui venait de poindre, et que tant 
de passions, les unes nobles, les antres viles, ge 
. > 
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préparaient à combattre. En revendiquant pour lui- 
même et pour ses élèves le droit d'accepter Joyale- 
ment les règles du travail historique, Duchesne ser- 
vait les pensées magnanimes du Saint-Père. 

Léon XII aurait voulu que, dans la mesure du 
possible, il n’y eût plus deux Frances ; Duchesne, 
qu'il n’y eût plus deux sciences: l’une, allègre et 
franche, réservée aux esprits qui se disent libres, 
l’autre, peureuse, honteuse, à l'usage des croyanis. 
Lui, du moins, il a réussi, ouvrant la brèche, mon- 
trant la voie à ces prêtres, à ces religieux que l'on 
rencontre aujourd’hui, sans plus de surprise, à 
tous les avant-postes de la science, 


Campagne pour et contre la science critique. 


Ge fut une belle campagne, et, de part et d'autre, 
vivement menée, En dehors de l'opposition que nous 
avons dite entre les deux tendances, légitimes et 
compensatrices, qui ont toujours partagé la pensée 
chrétienne, le seul procès de la critique, de ses 
justes droits, de ses limitations ou compléments 
nécessaires, aurait suffi à passionner le débat. 

L'on a dit, çt non sans quelque apparence, que, 
si le jeune professeur avait su mettre une sourdine 
à son ironie, la cause qu'il défendait aurait triom- 
phé plus vite, 

Non, c’est Jà prendre les choses par leur petit 
côté. Je’ croirais plutôt qu’un Duchesne aussi ma- 
jestueux que Bossuct —- pardonnez-moi, Messieurs, 
cette hypothèse plus que hardie — où aussi 
bonhomme que Rollin aurait trouvé en face de lui 
des adversaires moins irrités ‘peut-être, mais non 
pas moins convaincus, 


LJ 
La « prétendue causticité » de JM# Duchesne : 
« ses raisons blessaient plus que ses bons mots », 


Et puis, on a beaucoup exagéré, me semble-t-il, 
ou assez mal défini la prétendue causticité de 
Mer Duchesne. Dans le beau, le très beau discours 
que vous avez entendu ici même, il y à treize ans, 
et qui voulait surtout — je le sais de première 
source — rendre une décisive justice au vrai 
Duchesne, c’est-à-dire au bon serviteur de l'Eglise, 
ce galant homme d’Etienne Lamy S'amusait à mettre 
en regard, d’un côté, les joyeusctés simplement jo- 
viales du cardinal Mathieu, de l'autre, la malice 
sèche et sifflante de Mgr, Duchesne (1). Pour moi, 
qui suis de la maison, je retrouve chez l’un et 
chez l’autre un esprit de même famille, ces bonnes 
plaisanteries ecclésiastiques, panachées d'’allusions 
scripluraires ou de souvenirs d'école, ces homélies 
à rebours, si l'on peut dire, qui détendent très 
innocemment, à portes fermées, le sérieux habituel 
de très nobles vies, Mgr Duchesne avait plus de 
finesse que lé cardinal Mathieu, il n’était pas plus 
méchant, 

Ses fameux articles du Bulletin critique, si acérés 
d’après la légende, je viens de les relire, et, vous 
l’avouerai-je, Messieurs, je les ai 
cruels que peut-être le vieil homme en moi ne 
l’aurait voulu. Le trait, la verve, l'impossibilité de 
discuter sérieusement des enfantillages, au demeu- 
rant, pas une goutte de venin, ou, pour parler 
chrétien, pas une faute contre la charité. Ses raïsons 
blessaient plus que ses bons mots, S'il avait montré 
un jugement moins sûr, une science moins exacte, 
on lui aurait trouvé l'esprit moins mordant. 


QG) Cf, dans 9, 4., t: 110, pp, 155-168, le discours de 


M. Etienne Lamy. — Voir également, ibid., pp. 109-116, | 


183-r40, lé discours de Mgr Duchesne. (Toutes les notes 
sont do la D; C,) : 


« 


trouvés moins . 
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La familiarité « assez ecclésiastique » mais frop désinvoll 
qu'il promène dans la vie des Pontifes et des Saints. 


Nous lui reprocherions avec plus de vraisemblance 
la familiarité, assez ecclésiastique clle aussi, mais 
quelquefois trop désinvolle, qu'il promène, oh! nom 
pas du tout parmi les choses proprement divines, 
mais dans cette zone incertaine où le profane et l& 
sacré semblent se confondre, où le saint risque de 
nous cacher l’homme, et l’homme le saint, "41 

| 


Trop docile au conseil de Pascal, peut-être sel 
rappelle-t-il avec une complaisance excessive que, 
de leur vivant, les glorieux personnages de l’histoire, 
ecclésiastique n'étaient encore que des hommes. ! 
cette imagination prodigieusement réaliste, les héro 
les plus Joïntains sont aussi présents que ceux 
d’âäujourd’hui, saint Jérôme que Dom Guéranger. H 
les ‘aborde les uns et les autres avec le même sans: | 
façon, la même curiosité, parfois légèrement nar:| 
quoise, traitant, par exemple, le peu subtil « col*| 
lectionneur d'hérésies » que fut saint Epiphane, 
comme üil ferait un moderne chasseur de color 
ptères. La vénération languit quelque peu. La balance 
est trop bien gardée entre la tendressey d’Ozanami 
ou de Newman et le persiflage de Gibbon. “4 
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Savants d'hier, érudits d'aujourd'hui, 
ont connu les mêmes suspicions, soulevé les mêmes colères, 


Ces vétilles, dont un scrupule d’impartialité me 
porterait plutôt à exagérer qu'à réduire la gravité 
ces singularités vénielles, qui n'affectent d'aucune 
façon ni la méthode de votre confrère, ni le prins 
cipal de son œuvre, n’ont malheureusement qui 
trop secondé la stratégie de ses adversaires. C’e 
qu'en effet, avec une habileté que je veux croire] 
inconsciente, mais qui n’en serait que plus dange®| 
reuse, on a toujours cherché à l’isoler de ses maîtres, 
de ses pairs, de ses unanimes, à concentrer sur lu 
seul le poids de suspicions, d'aigreurs, de colères, 
qui n’en voulaient, pour parler franc, qu’à la mé: 
thode elle-même, \ À 


Dé ; ; à a 

Des critiques d’avant-hier ou d’aujourd’hui, dont 
le nom est vénéré dans l'Eglise, Duchesne ne 4 
| 


distingue que par le génie. Ils se tiennent tous, 
sauf à formuler nos réservés sur telle ou telle de 
leurs ‘affirmations ‘particulières, nous devons noi 
accommoder de ce’bloc, ou, loyalement, le rejeter 
Depuis la noble lettre de Léon XIII sur les études 
historiques, nous n'avons même plus'ce choix, 

« Dénicheur de saints », a-t-on répété, et c'est Jàl 
une pure calomnie, envéloppée d’un sophismeh} 
autant nommer dénicheurs de héros ou de rois les 
Savants qui ont mis en miettes les fausses Jeanné 


d'Arc ou les faux Louis XVII. L 


Dom Mabillon et le P. Papebrock « dénicheurs de saints »ù 
Si, néanmoins, l'on tient à cette perfide épithètes 
que l’on sache bien que Dom Mabillon ne la mérite! 
pas moins que Mer Duchesne, le vénérable, le saint 
Mabillon, accusé par queiques-uns de ses frères — 
je cite Léopold Delisle, qui a publié les répugnanti 
autographes de ces délations, — accusé de trahir so 
Ordre, « soit en n'’acceptant pas des légendes co à. | 
trouvées, soit en ne laissant pas dans l'ombre » lé 


misères du passé bénédictin, Dans la crainte d’un 
condamnation dont les prophètes da malheur 18 
disaient menacé, et qui aurait désolé sa vicille mèré 
l'abbé Duchesne pleurait un jour à chaudes la 
devant ‘un de ses disciples les plus aimés, l'abbé 
depuis Mgr Dadolle — quel disciple et quel ami 
Mabillon à connu les mêmes angoisses. 

Après le Bénédictin, faut-il un Jésuite? Ce ser 
si vous voulez, car j'en ai d’autres, le second fom 
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| et ses Are À vi l'Inquisition d'Espagne. À | précautions qui s'imposent, le savant chrétien ne 
e nouvelle, Mabillon s'émeut. Il somme Baluze/| redoute aucune catastrophe. Rien n'est arrivé dans 
les autres savants français de prendre en mains | le passé que la Providence n'ait permis, et qu'Elle 
bdéfénse de l'hagiographe. Il presse le Procureur | ne possède le moyen de faire tourner à sa gloire ; 
néral de Saint-Maur, à Rome, Dom Estiennot, qui | rien n’est arrivé qui n'ait eu Dieu pour témoin, et 
vra dire out en quelle estime la science fran- | que, par suite, on puisse nier délibérément, ou 
usa tient l'admirable Jésuite. Pour Mabillon, pour | escamoter, sans attenter, du mème coup, à la vérité 
ute l'Eglise, c'était alors un argument ue | éternelle. Absurde négation, du reste, et plus niaise 
ans réplique. Lui-même, il écrit aux cardinaux de | que sacrilège : vouloir faire que Dieu n'ait pas vu 
connaissance, à Colloredo, par exemple. Que 
Mon ne touche pas aux bollandistes, ces amis de la 
rité, dont le seul crime est d'avoir démonétisé 
#s fables ridicules ; que Rome ne fasse pas sienne 
Minique censure d'Espagne : tam iniquam censu- 
à. En Français, en moine, c’est l'iniquité qui le 
Qulève d’abord, Et le cardinal, en Romain qui 
intéresse avant tout à l'honneur du Saint-Siège, 
pond qu'il tentera l'impossible pour éteindre ces 
üdres stupides : brutum ülud fulmen. Ce sont 
s savanis, et qui ne perdent pas leurs minutes 
isser des périphrases, Ils causent entre eux des 
hoses de leur métier avec la simple franchise qui 
t permise à des serviteurs fidèles. De leur part, - 
e fronde n'est à craindre, Que l'autorité su- 
ème se refuse à tenir comple de leurs avertisse- 
ents, et ils s'inclineront en silence, 


Les traditions provençales : vérité ou poésie? 


Cet infaillible et muet témoin, celui aux yeux 
de qui le passé, le présent, l'avenir sont mème 
chose, Dieu enfin, a-t-il vu, voit-il encore, à l'aube 
de l'ère chrétienne, glisser parmi les vagues mira- 
culeusement -apaisées de la mer latine, et cingler 
vers les côtes de Provence, une frêle barque, sans 
voiles, sans rames, où se trouvent réunis, par un 
autre miracle, Madeleine, Marthe, Lazare, Sara, ln 
brune patronne des bohémiens, et presque tout ce 
qui restait en Palestine d'amis de Jésus, après la 
dispersion des Apôtres ; ou bièn, ce voyage mer: 
veilleux ne serait-il qu'un de ces romans, aux 
tiroirs indéfiniment surajoutés, qu'élaborait, sans 
penser à mal, la crédule imagination du moyen âge 
hantée par le souvenir tenace de ces Evangiles apo- 
cryphes dont l'Eglise primitive essaya vainement 
de sevrer l'insatiable et peu saine curiosité des 
fidèles? Vaste et litigieux problème, Messieurs, qui 
sans doule, occupa beaucoup notre courageux Breton, 
et plus, je crois, qu'il ne l'aurait cru nécessaire, 
mais que deux impérieuses raisons me défendent 
d'aborder : ma qualité. de Provençal et mon 1gno- 
rance, 


_ 


_ Les critiques ne sont pas populaires : 
îls poursuivent la vérité pure. 


Eh! qu'y pouvons-nous, Messieurs, et qu'y 
euvent-ils? Les critiques n'ont jamais été popu-. 
dires. La vérilé pure qu'ils poursuivent nous laisse 
roids. Nous n'aimons que nos vérités, entendant 
ur là ce bagage, de certitudes qu'une longue et pai- 
bla possession nous fait regarder comme une 
ie de nous-mêmes. Qui s'avise de soumettre à 
libre discussion la moindre parcelle de ce 
ésor, nous élonne et nous trouble. C'est une rou- 
e soudain bousculée, c'est aussi, chose plus grave, 
sentiment que tout l'édifice de nos opinions et 
le nos croyances va s’écrouler pierre à pierre. 

sx Une de nos pires souffrancess a dit un philo- 
Gphe anglais, est de voir surgir une idée nou- 
lle ». ou, ce qui revient au même, vacillker une 
ücienne certitude. Et cela n'est pas si mal, aussi 
Ongtemps du moins que nulle bassesse  n'empoi- 
mue celte inévitable et providentielle résistance. 
loute vérité nouvelle n'est pas bonne à dire. 


La réponse des cigales… 


Homme du Nord, qui, vers l'âge mür, avait acheté 


Lamy, pour trancher cet âpre débat, faisait appel 
à un concile irrité de cigales, Vous n'avez pas 
oublié ce brillant paragraphe de son discours, Ni 
Renan ni M. Anatole France, qui ont élevé la morne 
prosopopée de nos pères à la hauteur du «poème 
lyrique, n'eussent fait mieux. Vous savez qu'il y a 
aus un débat sur les cigales : elles ravissaient 
Platon, elles agaçaient Virgile. Je erois bien que, 
ce jowr-R, Mgr Duchesne jugea douteux le goût 
de Platon. Mais quelle à'est pas la puissance d'un 
homme d'esprit, et qui sait écrire! Ces trois jolies 
pages d'Etienne Lamy ont fait le tour du monde. 
catholique, apportant aux défenseurs découragés de 
nos légendes un renfort inattendu: Ainsi jadis Ta 
malice de Pascal rendant cœur aux troupes janse- 
nisles, que la grosse artillerie d'Arnauld ne suffi- 
sait plus à couvrir. Et puis, l'Académie française 
elle-même réprouvant la critique de Duchesne, es 
théologiens avaient-ils le droit de se montrer moins 
sévères ? Ah! s'il avait pu prévoir une telle mécon- 
naissance de votre esprit et de vos usages, Etienne 
Lamy aurait amèrement regretté ce qui n'avait été 
+ vous comme pour lui qu'un divertissement, 
qu'une fantaisie. : ; 
Je dois ajouter, d’ailleurs, Qu'il se connaissait 
mal en cigales.,Les vraies m'ont toujours paru de 
sages et de discrètes personnes ; elles ont un sens 
aigu des bienséances, et je ne les vois pas se mêlant 
d'apprendre à un Mabillon, à un Tillemont, à un 
Duchesne, les rudiments de la critique. Je connais’ 
mieux ces filles des Muses, les ayant beaucoup 
menfées, dans mon enfance, non par cruauté," car 


+ Du vrai seul cependant 
le chrétien ne redoute aucune catastrophe. 


Un homme sage ne reprochera pas aux Congré- 
tions romaines de maintenir une barrière entre 
Pignorance des simples et ces aleliers critiques où 
forgent après tout plus de conjectures éphémères 
he de certitudes. Sous peine de déconcerter des 
ligences mal préparées, une nouveauté, mème 
Haällaquable, ne devrait se faire jour jusqu'à la foule 
e par une lente infiltration, et presque insensible. 
insi l'exige cette philosophie de l'étape , Sur 
S traces grand Burke, un de nos nv les 
chers applique à régler d'autres progrès. 
Duchesne ne pensait pas autrement. Avée 
elle sollicitude n'essayait-il pas de brider l'impa- 
ce de nos jeunes euriosités! Dans le cœur à 
ir de ses psp intimes ee ses lettres, il 
| pas qu'il avait aussi charge d'âmes, il 
mesurait le vent. 
quand tout est dit, la té veste bonne, 
mauvaise, la critique légitime, qui s'attache 
celle-là et à exterminer celle-ci. Du vrai, 


ce qu'il à vu, où qu'il ait vu ce qu'il n'a pas vu. 


.une bastide aux extrémités de la Provence, Etienne . 


nous ne leur voulons que du bien, mais pour sur- 
prendre le secret de leur étrange musique. 

Je les ai donc interrogées, moi aussi, une fois 
de plus, mais ce que j'ai tiré d'elles, quelques sen- 
: LE hachées, dédaigneuses, est bien peu de chose, 

, d’ailleurs, trop impertinent pour que j'ose vous 
se traduire. C’est qu'elles nourrissent à l’endroit de 
votre Compagnie une solide rancune, ou, ce qui est 
plus indécent, une sorte de compassion. Elles 


souffrent, mais pour vous d'abord, que leur Mistral 


n'ait pas été des vôtres. Si la langue d'Oc, pensent- 
elles, avait triomphé de sa rustique cadette, une 
Académie provençale se fût certainement annexé, 
de gré ou de force, votre Lamartine et votre Littré. 
Mistral ne les égalait-il pas l’un et l’autre, pour 
ne rien dire de plus? Car, en authentiques Proven- 
çales, elles ont horreur du superlatif. 


Le jugement des experts. 


Quant à la critique savante de nos origines chré-. 


tiennes, elles s’en désintéressent absolument. Gomme 
elles ne savent que chanter, elles n'ont lu que 
Mireio. Pour tout le reste, elles nous renyoïent 
d'assez méchante humeur à l'Académie des Inscrip- 
tions cet Belles-Lettres, Croyez-les, Messieurs, je 
vous prie, et n'allez pas nous juger sur quelques 
faiseurs de bruit, rauques cymbales sanrasines, qui 
étouffent trop souvent l’exaltation disciplinée, les 
graves cadences de mon pays. 

Un jour, dans un billet moitié plaisant, moitié 
sérieux, où il me donnait rendez-vous non loin de 
Marseille, Mgr Duchesne m'indiquait les précautions 
que nous devrions prendre pour qu'il ne fût pas 
reconnu. Hélas! il avait eu quelques raïsons d'ou- 
blier que la courtoisie est née en Provence. Du haut 
de la chaire chrétienne, un de mes compatriotes ne 
la-t-il pas comparé, moi présent, à Celse et à 
Marcion ? Mais, encore une fois, les Sarrasins sont 
rares Chez nous, Venez, cher 
répondais-je, venez visière levée. Ma noble ville 
d'Aix, une des capitales du bon sens, de l’atticisme, 
et, qui plus est, de l'esprit critique, vous accueillera 
souriante, -Elle n'allumera pas votre bûcher sur la 
place des Prècheurs, en face de cette église Sainte- 
Madeleine où repose notre Peirese, qui vous eût 


tant admiré. Nous n'avons pas le culte de l’incom- 


pétence, et, sur nos pieuses traditions, comme sur 
tous les problèmes, nous accepterons, les yeux 
fermés, le jugement des experts. 


Et le discernement ‘de la vraie foi. 


Est-il bien sûr, du reste, que les Provençaux, 
mème les plus simples, aïent attendu Mer Duchesne 
pue distinguer, confusément et sans fracas, entre 
la légende et l'histoire ? 

Nous aimons nos traditions, et nous les gardons 
parce qu'elles donnent, pour ainsi parler, une cou- 
leur d'Evangile à nos paysages, mais nous réservons 


. notre .vraie oi à des récits ‘plus solides, et combien 
_ plus beaux! Quand nous allons à Tarascon prier 
sainte Marthe, si nous donnons un souvenir amusé 
au bon minotaure dont la sainte aurait délivré nos 


ancètres, notre dévotion se recueille presque 
aussitôt ; elle ne connaît plus que l'unique Marthe, 
l’active ménagère, si provençale de ton et d'allure, 
l'hôtesse délicieuse de Béthanie, Et de même, dans 


notre Brocéliande enchantée, plus belle que l’autre. 


dans la forêt miraculeuse de la Sainte-Baume, ce que 
nous allons chercher, ce n’est pas une banale ré- 
plique de Marie l'Egyptienne, c’est l'unique Made- 
leiné, celle dont le nom garde un parfum de 
mÿrrhe et pour nous de lavande, celle qui a choisi 
la meilleure part, et qe le Maître de l'Amour a 


Monseigneur, lui - 


-« pendant que.les moines déchaussés marmotiaïent 


- glant de la victime s'échappe un ruisseau de 


nobis, Maria, quid nidiste + in via? — 
le tombeau vide et la gloire du Christ 
disparaît suavement ét de l'Evangile... et d 


toire. 
. L'homme d'Égline en ME Ducheme 


« I1 connaît deux fois l’histoire chrétiens 
et comme critique et comme chrétien. » ». 


Mgr Duchesne aimait l'Eglise, comme sa 
ligue natale, d’un amour solide, Et de même 
la splendeur de son palais Farnèse n'avait pu 
faire oublier son humble maison de Saint 
de même la liberté de sa critique n'aurait 
ébranlé sa docilité d'enfant aux décisions du 
Siège ; aussi bien cette docilité ne le gène-t 
d'aucune façon, elle l'aiderait plutôt. 

« Que l’érudition, disait Sainte-Beuve, n 
jamais ce qu'on est trop heureux de ne à. 
mière vue et de saisir de premier jet. » À comb 
plus forte raison ne devons-nous pas faire. 
aux Pouces réfléchies et vécues de la cons ie 


l'amour ? | 
Fustel de Coulanges eût élucidé un un chapi It 
obscur de l’histoire de France avec une sûreté o 
la science de l'Allemand le plus érudit n'aurait pu 
atteindre. C'était là sa propre histoire; il la con 
naissait deux fois, et comme savant et eom 
Français, Ainsi Mgr Duéhesne : vivant de la 
même de l'Eglise, ayant reçu de k tradition 
sens de nos dogmes, et, avant tout, le sens du 
Ghrist, il connaît deux fois l’histoire Chrétienne, et 
comme critique et comme chrétien. 


Toute recherche est dirigée par une conviction préalable 


Qui ne sait d’ailleurs que la critique pure est uns 
mythe, la table rase, tant vantée dans les Disco 
de la méthode, une chimère?. Plus érudit que 
Bossuet, Gibbon ne paraît pas plus réfractaire que 
lui à ces obscures consignes qu'élabore notre âme + 
profonde, et qui, bien qu'à notre insu, commandent” 
lés principales démarches de notre esprit. L'idée de, 
sa grande Histoire a jailli en lui, à Rome,.un soir, 


| 
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leurs litanies dans le temple de Jupiter ». Demain, 
Gibbon viendra aux documents, mais il sait dès auss 
jourd’hui où ces documents le mèneront: il racon- 
tera l'agonie de la civilisation véritable, Declinet 
and Fall, le triomphe de la Barbarie, c'est-à-dire du | 
christianisme. Comme il lui plaira, mais c'est là 
une vue de poète — Leconte de Lisle la reprend 
quelque jour, — de philosophe peut-être, non 
de critique. 

Renan fait de même. Avant d'aborder les Évans 
giles, il tient le fil conducteur : Diew n'intervient. 
pas, ne peut pas intervenir dan$ les choses de © 
monde ; ce serait là un miracle, et il n’y a pas € 
miracle. 

Mgr Duchesne partait:d'une conviction du mêm 
ordre, mais toute contraire. Assurément il ne 
faisait pas du miracle l’image enfantine qui p 
voquait jadis la verve facile des incroyants. 
n'était pas de ceux qui, pour donner sa vraie DOI 
à une scène de martyre, veulent que du cou 


1 
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Mais chez lui, en revanche, quelle Re | | 
rieuse, profonde, du miracle chrétien par e 
lence : l’'Homme-Dieu ressuscité, vivant, agi 
dans l'Eglise, et modifiant ainsi, par une interven 
tion constante, l’ordre naturel des choses! : 


le d’une vie cachée et miraculeuse. 


our la plupart de ses devanciers, même croyants, 
distoire de l'Eglise est ou bien l’histoire d’uné 
“inde révolution morale, ou bien, et plus ordinai- 
ment, des spéculations innombrables qui ont 
fupé d’une part les hérétiques, d'autre part les 
res et Conciles, Pour Duchesne, elle est avant 
Mut l'histoire. d’une religion, c'est-à-dire d’une vie 
ituelle, combattue sans doute, mais miraculeu- 
nt persistante et indéfiniment propagée, vie 
invisible, à la vérité, mais d'autant plus réelle, 
e l'historien de l'Eglise doit toujours se rendre 
nte, sous peine de ne rien entendre aux évé- 
Ménts qu'il raconte ; sous peine, s’il: faut des 
mples, de tenir saint Paul pour un isolé, r 
HO être d'exception, alors que des millions 
Mjommes, chétife, médiocres, ont pu lire sans 
Marprise ses divines épîtres, respirant la même 
Mmosphère surnaturelle que lui, buvant aux mêmes 
Jurces, nourris des mêmes réalités, Le sublime d’un 
int Paul ou d’un saint Jean, écrit Mgr Duchesne, 
ést que « l'épanouissement de la croyance com- 
, encore indigente en formules, mais pro- 
de et résistante ». Vous le trouvez froid, vous lui 
iteriez plus d’onction ow plus d'’éloquence, 
; garde néanmoins : à l’homme d'aujourd'hui 
li sait lire, ces claires affirmations paraissent plus 
nouvantes qu'un panégyrique de Bossuet où qu'une 
Monférence de Lacordaire. ÿ 
Ainsi encore, lorsqu'il se demande ce que l'Eglise 
M second siècle doit à ses apologistes. « De ceux- 
» répond votre confrère, il ne faudrait pas exa- 
Wérer l'influence. Au fond, ce qui a permis à 
Eglise de vivre sous des lois persécutrices, de 
Hompher de l'indifférence, du dédain et de la 
lomnie, ce ne sont ni les raisons ni les discours, 
ést La force intérieure, révélée et rayonnant dans 
vertu, dans la charité, dans l’ardente foi de l'âge 
roïque. C’est cela qui amenait à Jésus-Christ ; 
lôst par là que les apologistes avaient été pris ; 
test avec cela que l'on a fait adorer aux Romains 
À juif crucifié et que l’on est parvebu à faire 
ütrer en des têtes grecques des dogmes comme 
hi de la résurrection. » 
Puis viendront les controverses des 1n°, 1v° et 
ME siècles, tout ce bruit de métaphysique, ces mots 
eés, hypostase et autres, | ravissent l'Orient el 
Hi déconcertent le monde latin. Eh quoil l'Eglise 
Selle devenue une école, le Royaume de Dieu une 
Cadémie 3 Non, répond Duchesne, avec saint 
bibroise et Newman, il reste toujours vrai que ce 
bst pas par des syllogiemes que Dieu a résolu de 
luver le monde ; rien de nouveau que l'apparition 
bérétiques subtils, de rationalistes fermés. La dia- 
ique seule a chance d'éclairer de tels esprits ou 
- les confondre, et désormais l'Eglise aura ses 
héclogiens, Mais spéculation vie, cela fera tou- 
deux. « La vieille et simple foi du Pont » 
nsmise, par de saintes femmes, à Basile et à 
goire, a précédé ; elle anime, elle éclaire les sa- 
s catéchèses de ces deux Pères : la connaissance 
a précédé les constructions de Fentendement, 
elle en reste la base immuable ; l'expérience, une 
Xpérience chargée de dogme, pour ainsi dire, a 
cédé les formules, et l'unique souci de l'Eglise 
natisante est isément de combiner des for- 
les qui répondent aux exigences religieuses du 
ple chrétien, qui les entretiennent et, au besoin, 
éveillent. Dans ce cite ni théologique, ee 
one votre confrère, ise n'a pas d'autre but 
de définir, aussi ment que possible, « ce 
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st avant tout, pour ME Duchesne, 
1e. 
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contact, cette pénétration que réclament et la parole 


évangélique « Le Verbe s'est fait chair », et la 


formule mystique « Dieu s'est fait homme pour 
» nous diviniser. :» ; 


L’historien critique 
parle Ia même langue que les écrivains mystiques. 


Ainsi, ce critique, que l’on nous a dit brouillé 
avec le surnaturel, et à qui l’on a refusé le sens 
des valeurs spirituelles, emprunte bravement aux 
mystiques jusqu'à leur langage, C'est qu'il a com-" 
pris l’Eglise, la mystique “société qui, née des … 
enseignements et de la grâce du Verbe incarné, con- 
tinue à vivre de ces enseignements et de celte grâce ; 
l'Eglise, dont la fin essentielle est de proposer au 
monde, de maintenir, de resserrer le contact, la 
pénétration, l’intimité inouïe que le Christ a rendus 
possibles, faciles, entre Dieu et l’homme, 


LE SENS CATHOLIQUE DE L'HISTORIEN DES PAPES 


Sa ferveur romaine, 


Le sens, ou, si l'on veut, l'instinct catholique 
n'était chez lui ni moins éveillé ni moins sûr. « Il. 
n’est pas possible, disait, voici trois siècles bientôt, 
un des fondateurs de votre Compagnie, Jean de 
Silhon, il n’est pas possible de se détacher du Saint- 
Siège, ni de toucher tant soit peu à cette suprême 
dignité où Dieu a laissé sa puissance que toute la 
religion ne tremble et toute la machine ne se dé- 


monte, » Duchesne pense tout de même. 


Très différent en cela de son excellent devancier 
l'abbé Fleury, et de-ses deux grands rivaux, Doœl- 
linger en Allemagne et lord Action, en Angleterre, 
il rompt, le premier, je crois, parmi les savants de 
marque, avec la vieille et grondeuse tradition galli- 
cane, toujours prête à gémir sur l’ambition et le 
despotisme de Rome, Hildebrand ne l'irrite ni ne 
le gène ; Pie IX non plus. Il est tout romain, mais 
avea cette nuance particulière de ferveur que 
l'Eglise d’autrefois n’a pas connue et que lo roman: « 
tisme catholique avait fait passer jusque dans nos ï 
molles, à 


. La franchise de sa critique : & il dira tout ». 


Avec cela, faut-il ajouter que sa dévotion à Rome 
n’embarrasse d'aucune façon la franchise de sa cri- 
tique ? Il écrira l'histoire,,et non le roman des , 
Papes. Par la voix de ses orateurs et de ses Pontifes, 
l'Eglise répète qu'elle n'a besoin que de la vérité. 
Avec une tranquille audace, Duchesne les prendra : 
au mot. H dira tout : le bien et le mal, le glorieux. 
et le sordide, le scandale des décadences, les stagna-. 
tions plus tristes encore peut-être et les réveils ma- 
gnifiques; tout, Libère et Pélage, comme Félix et 
Léon ; l’horreur du concile macabre où fut jugée la 
dépouille de Formose, comme l'héroïisme de Gré- 
goire VII, balayant un siècle de honte, et condui- ‘ 
sant l'Eglise à « la reconquête de la Papauté ». 


L' « Histoire ancienne de l’Église », 
œuvre d'art et monument apologétique. 


De là vient, récompense ,ifnilible, l'extrême 4 
valeur apologétique de cette histoire; qui n'est pas … 
une apologie. Logiquement, elle DE dl ca-. sf 
tholiques tous ceux qui adrmettent ee la divinité 
du Christ. De là viennent aussi les hauts mérites 


_ d'ordre littéraire qui font des trois volumes de 


l'Histoire ancienne une œuvre d'art au sens rigou- 
reux du mot. : 


re VPN EN SERA LCE : 


é < CP ne 


1423. 


£ 


La Rome éternelle : 


Plus imposante que gracieuse, sage, miséricordieuse. 


Rome n’est pas, pour Mgr Duchesne, comme vou: 
l'abbé Fleury et l’école classique, une abstraction : 
c'est une personne vivante, dont il suit les destinées 
avec un frémissement d'attention que la seule cu- 
riosité du savant n’expliquerait point. Il la voit, il 
nous la fait voir, et il nous attache à elle, Oh! non 
pas sous les traits de la rose et svelte princesse qui, 
près de la Synagogue aux yeux bandés, accueille les 
pèlerins de Strasbourg. Grave, au contraire, et plus 
imposante que gracieuse. "Elle n'a jamais été jeune, 
La gloire massive de l’ancienne Rome pèse sur elle. 

Dès qu’elle commence à enseigner, avec le pape 
Clément, elle est bon sens et sagesse. Déjà sa phy- 
sionomie s’éclaire, laissant transparaître une huma- 
nité plus que virgilienne, qui attendrit, mais sans 
l'amollir, la rudesse de l'antique Latium. A la ma 
jesté d’une reine, à la rigueur d’une gardienne, se 
mêlent la douceur d’une mère et l'humilité d’une 
servante. Deux mots ont fait ce miracle. Traduit en 
langue chrétienne, le Tu regere de l'Enéide est 
devenu : Pasce agnos, pasce oves. Quand se pose, 
et de si bonne heure, le problème du pardon, ce 
n’est pas à la loi des douze tables qu’elle demande 
de le résoudre. En vain les agités de la morale ou 
du dogme la pressent-ils . d’excommunier, de mau- 
dire. Elle ouvre ses bras aux lapsi, à tous les 
pécheurs, et ce forcené de Tertullien reproche, en 
ricanant, au pape Calliste de prendre au sérieux la 
parabole de la brebis perdue. 


Avant tout raisonnable, 
d’un bon sens hautement compréhensif. 

Charité, miséricorde, mais aussi raison. Elle con- 
naît ses ouailles et elle se connaît elle-même. Tous 
les excès l’inquiètent, même, si l’on peut dire, de 
vertu et de science ; toute distinction orgueilleuse 
entre gnostiques et simples fidèles. Elle refuse de 
s'intéresser à la spéculation alexandrine comme aux 
subtilités de Byzance, et si elle ne condamne pas les 
premiers essais de vie monastique, elle tarde à les 
approuver. ; 

Plus de solidité que d'éclat. Pendant la période 
où s’est renfermé Mgr Duchesne, peu de pontifes 
de large envergure, « la plupart de valeur moyenne, 
et surtout pratique ». Les grands papes ne sont pas 
beaucoup plus nombreux que les grands rois, et, 
sans doute, ne sont-ils pas plus indispensables. Sem- 
blable à l’ancienne, la nouvelle Rome manque d’ima- 
gination : £xcudent alii spirantia mollius cera ; mais, 
après un patient et clairvoyant triage, elle excelle’ à 
s’assimiler, à catholiciser les initiatives de l'Orient, 
de l'Afrique, de notre Gaule, de l'Espagne, de 
l'Irlande. 

Elle est née peuple, elle reste peuple ;- soucieuse 
avant tout d'évangéliser les pauvres, de sauver du 
scandale la foi des petits. Bien qu'il doive lui plaire 
à ses heures de passer l’anneau du pêcheur au doigt 
d’un humaniste comme Léon X, d’un politique 
comme Léon XIII, ou d’un érudit comme Pie XI, 
les savants et les génies lui sont moins précieux que 
la foule; mais comme ïls ont, eux aussi, une âme, 
un cœur, une conscience, et comme, d'ailleurs, elle 
ne saurait se passer de leurs services, elle les res- 
pecte, elle ne les mortifie pas de gaieté de cœur, 
elle tolère les uns et elle encourage les autres. 


Lente, prudente, modérée, juste, surtout charitable.. 


Au 1v® et au y® siècles elle ne précipite pas la 
solution des controverses christologiques, et elle 
finit par canoniser d’heureuses formules que d’abord 
elle avait jugées suspectes. Si graves que paraissent 


+ 


Er Se TES 15 He où Er Ÿ 
« Documentation | 


les dénonciations, elle laisse aux accusés le moyeil 
de se défendre. Damase, Léon, tous ils répètent qu 
l'Eglise romaine ne condamne pas les absents. Elll 
ne se presse jamais. Lenteur majestueuse, qui es! 
tout ensemble modération, justice, . prudence, cha 
rité, charité surtout, et qui lui permet de lasser Lou 
à tour les violents qui l’assièsent, du dehors.et di 
dedans. Une faucille impatiente fauchérait le bo: 
grain en même temps que l'ivraie. Rome ne veu 
pas qu'au dernier jour retentisse à ses oreilles 1 
second Legiones redde, rends-moi mes légions 
plus inexpiable que le premier. Elle veut pouvoi 
faire sienne la parole du Christ à son Pèra : De tou 
ceux que vous m'aviez confiés, pas un n’est perdu 
Tel est l'idéal que tâchent de réaliser, que réa 
lisent souvent les Rome d’un jour; telle est 1 
Rome éternelle. Nul historien, je crois, ne l'aur 
définie avec autant d’exactitude, de probité, d'auto 
rité, que votre confrère. RE 


M: DUCHESNE INTIME 


Le peu de chaleur que j'ajoute à cette savante e 
vivante peinture, c’est encore à Mgr Duchesne qui 
je l’emprunte, mais au Duchesne que je connai, 
bien et par mes souvenirs personnels et par le 
nombreuses lettres de lui que ses amis m'ont permii 
de lire. La chaleur la plus vive n'est pas toujour 
celle qui jette des flammes. Soit pudeur celtiquel 
soit timidité, soit encore sécheresse professionnelle: 
Mgr Duchesne ne laisse voir d'ordinaire dans se 
ouvrages que son être de surface et de convention 
cette mince et froide portion de nous-mêmes où 
préside la seule raison, accompagnée parfois d« 
l'esprit. à 


QI avait peine à comprendre qu'on ne l’aimât point . 
:! 


Il avait la sensibilité la plus vive. Il était de ce: 
êtres affectueux, simples, mal faits pour la lut cù 
et que l'on souffre deux fois de voir souffrir. Quand 
il se heurtait à quoi que ce soit qui ressemblait à da 
la méchanceté, il s'en étonnait; même à soixan(! 
ans. Comme les enfants, il avait peine à com! 
prendre qu'on ne l'aimât point. Mélange rare el 
charmant de malice inoffensive, de clairvoyance! 
d’ingénuité, de faiblesse. 4 

Il nous dominait de son prestige, et néanmoïn! 
nous trouvions simple qu'il semblât demander à nos 
bras plus robustes de le soutenir. Facile aux décous 
ragements et aux dJarmes, facile à l'abandon, = 
toutes les joies des bons cœurs. « Malgré mon sou 
rire et mon attirail d’érudition, écrivait-il à un débu 
tant qui n’osait s'ouvrir à lui, je vis plus du cœuw 
que de l'esprit. » Ceux qui n’ont vu en lui que l 
savant n'ont pas soupçonné le véritable Duchesne 
€et moins encore ceux qui ne l’ont admiré où cem 
suré que pour ses bons mots. Maïs je n'ai le droit 
d'évoquer ici ni/les traits les plus ettachanis de! 
son caractère, nü les chères amitiés qui ont tent] 
dans sa vie une telle place. 


Fils respectueux et aimant de l'Église. 


Longue carrière sereine, heureuse, autant qu'il! 
est possible ici-bas, bien que, vers la fin, une occal 
sion lui ait été ménagée de montrer, non aux im 
times qui le savaient déjà, mais aux autres, qu’il 


n'avait pas vécu en simple curieux dans la fami 
liarité des martyrs. Au lendemain du décret qu 


mettait à l’Index (x) celui de ses ouvrages dont # 


(x) Cf. Q. A.,t. 112, p. 28r: Mise à l'Index de l'Hisloirs, 
ancieñne de l'Eglise (22. 1. 12). 
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ndait le plus pour le ice de la Papauté, il 


È 


tivait à un prêtre de ses amis : « Les temps sont 
s ; la vieille Curie romaine, avec sa modération 
lique, son calme;-son air posé, n'a FOURS pas 
u. Elle subsiste, comme la cendre sous la 
se, au moment où le feu est très ardent. Peut-être 
verra-t-on. Pour le moment, ce n'est pas elle 
gouverne... » Jusqu'ici, l'historien des Papes, 
omcerté par un régime imprévu. Voici le fidèle : 
Mais l'Eglise est toujours l'Eglise. Une mère peut 
bnder avec exubérance, c'est toujours une mère.” 
faut la respecter, l'aimer quand même. Dicu 
t, je ne faillirai pas à ce devoir... » 
s la guerre vint, et avec elle la honte de penser 
nos infortunes particulières. L'histoiré dira ce que 
alors ct pendant les années qui suivirent l’ar- 
Slice, le rôle discret, mais très aclif et efficace, 
b directeur de l'Ecole de Rome. Héritier de la 
nsée et des sentiments de Léon XIII, Benoît XV 
it, admirait Mgr Duchesne, il prenait volontiers 
conseils et se plaisait à le traiter avec honneur, 
miblement surpris si d'aventure certains avaient 
ur lui moins d'égards. Par lui, il tâchait de 
bder le contact avec la France. Fragile et tra- 
pontife, meurtri de tous les côtés, parce qu'il 
avait pas le don des miracles! « N'attaquez pas 
Pape, il fait ce qu'il peut », nous écrivait, sans 
» lasser, Mgr Duchesne, loyal à tous ses devoirs, 
qui gardait, au 2nilieu des pires détresses, la pas- 
de la justice. 


de ses dernières joies : un héritage de paix. 
y 


Æ 


qui lui restait de temps et de force, il le: don- 
, avec un entrain volontaire et douloureux, à 
préparation du quatrième volume de son Histoire. 
vènement de Sa. Sainteié Pie XI fut une de ses 
ières joies. Depuis la mort des deux grands 
vi italiens, le romain de Rossi et le milanais 
ériani, tous les savants de la cour pontificale, le 
: Ehrle, Mgr Ratti, Mgr Mercati, notre Dom 
uentin, M. Pio Franchi de Cavalieri, et combien 
lantres avec eux, regardaient Mgr Duchesne comme 
ur patriarche, l’entouraient de l'admiration la 
confiante et la plus affectueuse. Il écrivait, le 
à février 1922 : « Voilà trois semaines de grandes 
Motions : Ja mort presque foudroyante de 
enoît XV, ses funérailles, le conclave, l'élection 
ierveilleuse de- Pie XI, son apparition bénissante 
la loggia extérieure de Saint-Pierre ; aujourd'hui 
m-.couronnement et la nouvelle bénédiction. Ma 
eille charpente en est toute secouée: Marche vers 
autel, étoupes brülées sous les yeux du Pontife : 
e transit gloria mundi. Puis la messe pour notre 
mi Ratti. On chantait : Staluit ei Dominus tesla- 
entum pacis, êt principem fecit eum. On chan- 
it avec la vigueur simple de l'actuelle Chapelle 
xtine. Arrivée des trois évêques d'’Albano, de 
orto et d'Ostie, qui récitent sur le Pape, au pied 
à l'autel, les prières qui servirent pour Léon et 
our Grégoire. » L'ami, Fhomme d'Eglise, le savant, 
| romain pieux, reliant le présent au passé, à un 
isSé qui est, avant tout, celui de Léon et de Gré-7 
dire, Mgr Duchesne est tout eniier dans cette 
{tre, une des dernières qu'il ait écrites. II mou- 
it deux mois après. Hélas! que ne lui a-til été 
onné de voir se développer, selon sa ferme espé- 
ince, la politique généreuse du Saint-Père. Testa- 
jentum pacis ! 
; LL 
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, ne belle vie est un noble rêve de l'adoles- 
réalisé dans l'âge mûr. * 


“ 


LA THÉOLOGIE AU THÉATRE 


: 


La religion de Shakespeare 


De la Semaine religieuse de Lille (10. 2. 24): 


Ce qui met l’auréole au front d’un grand poète, 
c'est qu’il est le dépositaire inspiré d'une partie de 
ka pensée divine ; c’est qu’il exerce ici-bas le rôle 
de vates, comme disaient les Anciens ; c’est qu'il 


_est, selon Victor Hugo, le Mage dont l'autorité livre 


aux hommes, avec les secrets du ciel étoilé, le plan 
mystérieux de l'Eternel. N'est-il pas dès lors pos- 
sible et intéressant de dégager de toute œuvre poé- 
tique la fhéologie de son auteur? Dans le domaine 


du lyrisme, où le poète met à nü son âme vibrante, ; 
le problème est facile à résoudre ; mais au théâtre ? 
De tout temps, la séduction en fut des plus puis: = 


santes et nos pieux ancêtres du moyen âge, en jouant 
dans nos églises les Mirucles et les Mystères, Y trou- - 
vaient une curieuse prédication. Quand il s'agit du 
drame shakespearien, la question paraît plus com- 
plexe. 

A trois siècles de distance interroger l'œuvre 
immense de Shakespeare, en dégager la religion qui 
sous le manteau du génie lui faisait battre le cœur, 
lui denvander, comme au prêtre où au philosophe, 
quelle réponse il faisait aux grandes questions aux- 
quelles de tout temps s’est cramponné l'esprit 
humain, quel était, chez lui, le rythme de ce que 
Wordsworth appelait « the still, sad music of 
humanity », la douce et triste musique de l’huma- 
nité, voilà bien de quoi passionner un prêtre doublé 
d’un savant. Les cathédrales du moyen âge ne livrent 
leurs secrets qu'à ceux qui ont longtemps peiné 
pour en saisir tous les symboles, de même un génie, 
comme Shakespeare ne s'ouvre qu'aux initiés. L’un 


de nos prêtres les plus éminents, professeur de litté- ee 
ratures étrangères à notre Université catholique, ‘e 
M. le chanoine Looten, vient de résoudre le problème, x 
et dans un livre du plus haut intérêt, Shakespeare L 


et la religion (x), il expose le résultat de ses longs 
et minutieux travaux. 


Le catholicisme occupe une place prépondérante  . 
dans le drame shakespearien. 


Au seuil de cette étude une question se posait : 
celle des immunités du drame, Les personnages de 
Shakespeare parlent-ils au nom du poèle? leurs 
théories sont-elles ses théories ? De l'avis de M. Loo- 
ten, il y aurait témérité parfois à identifier le dra: 
malurge avec tel ou tel de ses caractères ; mais il 
règne en général, à travers ses trente-sept pièces, 
une réelle conception, de la vie c£ de la destinée. 
Sans doute la ligne en peut paraître sinueuse, la 
courbe assez capricieuse ; mais parti du catholi- 
cisme, il glisse vers le protestantisme, pour aboutir 
enfin à une sorte de déisme humanitaire qui s’ex- 
plique par une crise aiguë de pessimisme et par 
l'atmosphère ambiante d'athéisme où il est plongé. 

Cette lente évolution de l'âme, du poète occupe les 
deux tiers de l'ouvrage et en cânstitue le principal 
attrait, C'est toute la seconde partie (pp. 95-297). 

Une première partie, que l’auteur, dans un excès 


(1) Shakespenre et la religion, par M. le chanoine 
C. Loorex, professeur aux Facultés Catholiques de Lille, 
x vol. in-va de 312 pages. Librairie académique Perrin 
et Cie, 35, Quai des Grands-Augustins, Paris. — 


de modestie; appelle à tort « fastidieuse » (C2 84) 


et qui, plus développée, eût davantage répondu au 
titre: Shakespeare ‘et la religion, expose tout ce 
qui, dans ce théâtre, se rapporte au sentiment reli- 
gieux, M. le chanoine Looten y retrouve des vestiges 
de la mythologie scandinave, du paganisme, de la 
religion des Grecs et dés Romains : il y relève plu- 
sieurs formes curieuses de sorcellerie et de supersti- 
tion dont la persistance a triomphé du temps ; il y 
reconnaît même une sorte de prophétisme et de 
divination qui, dérivée d'Israël, reste le privilège de 
certains voyants, C'est avant tout le christianisme 
catholique — qui accupe une place prépondérante 
dans le monde shakespearien ; — Dieu avec Sa 
forme visible, l'Eglise, ses sacrements, ses fêtes, sa 
hiérarchie, son pouvoir doctrinal, son ascétisme et 
ses vœux de religion (pp. 35-95). 


Pourtant la pensée religieuse du poète évolue. 


L'intérêt -majeur toutefois se conœntre sur la 
partie la plus dense du livre, où l’on voit, comme 
dans un vaste drame intérieur, se construire et se 
métamorphoser, à, travers les conflits de l’âme &u 
poète, son édifice religieux. Pour expliquer ces mo- 
dalités, le savant professeur replace Shakespeare dans 
son cadre historique : il expose à merveille ses points 
d'attache avec le milieu politique et social, avec les 
événements contemporains. J 


Une première phase nous le montre dans, sa jeu* 


nesse, avant son arrivée à Londres (1564-85). C'est 
-Fheure confuse et iroublée où la Contre-Réforme 
réagit contre-un réveil du protestantisme ; l'Eglise 
de Rome trouve en William. Allen un apôtre puis- 
sant. Ce solide théologien vient établir chez nous, 
à Douai, un Séminaire anglais où fleuriront de nom- 
breuses vocations : il s'en échappera chaque année 
vers la Grande-Bretagne un essaim de convertisseurs 
enthousiastes qui vont inonder le pays de livres ca- 
“tholiques imprimés à Saint-Omer et à Douai. Le 
catéchisme publié à Louvain par Laurence Vaux 
familiarise l’écolier de Stratford avec 
romaine el — ce que ne dit pas M. Looten (1), — 
le jeune William, dans ce milieu protestant, aura 
beau entendre dans les églises, 
expréssion, 

La toux des auditeurs couvrir la voix du prêtre, 


il est fermement résolu à cultiver, à raviver sa foi. 


Longtemps il reste fidèle à la foi de sa jeunesse. 


C'est l’époque où, quiftant sa province natale du 
Warwickshire, il débarque à Loridres et va faire 
œuvre dé poète (1585). Son apprentissage d'acteur 
ct d'écrivain, ses débuts littéraires et ses premiers 

- déboires, son premier contact avec cette lie du 


peuple qui grouille autour des théâtres bouleversent 


son âme et menacent de la faire chavirer. Les polé- 
miques confessionnelles qui battent leur plein font 
naître toute une littérature militante. Et voici que, 


_ sous la plume de M. Looten, défilent dans un rac-- 
_courci puissant et lumineux les écrivains catholiques 


qui éclairent le crépuscule du xvi° siècle (pp. 149- 
184). Le génie dramatique de Shakespeare est sur 
le point d'ouvrir ses grandes ailes, mais dans la 
bataille qui se livre sur-le terrain religieux quelle 
attitude adoptera-t-il? La campagne de presse dé- 
chaïnée -contre le catholicisme et contre l'Eglise 
établie a sa répércussion intime sur le poète. Dans 


(x) Dans le passage extrait de Love’s labour's lost (chant 
_Gnal de l'acte V) et cité à la page 142, ce vers est omis : 
And coughing. drowns, etc. (Note de l'auteur.) 
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la doctrine 


selon sa propre 


ls nuances exactes que put revêtir, aux différents 


politico-religieux (pp. 188-204) ; il se risque 
moins à juger cerlaines personnes engagées 
mêlée (pp. 204-210), il se prononce ouv 
contre les puritains, dont le rigorisme 
des libertés du théâtre anglais ; il bondit ss 
sulte et dans ses comédies, dans ses drames h 
riques, il les prend à partie. Mais « de. 
d'esprit, il demeure fidèle à la religion de 
nesse, qui n’a rien perdu pour lui de son 
vainqueur » (p. 247). 


_ Une crise aiguë de pessimisme | 7 
le jette dans l'indifférence. 


Les nuages vont maintenant jeter sur l’œuvi 
shakespearienne un peu de leur ombre noire et 
première décade du xvn® siècle, tout en marqu 
pour le poète l'apogée de la gloire et du bo 
étreint son cœur et son esprit dans l'énigme 
blante des maux qui s'étalent sous ses yeux. L 
loire contemporaine, tissu de conspirations et 
crimes terribles, lui fournit à cé moment le t 
sinistre d’un- théâtre d'idées qui décèle, en son 
teur, le plus noir pessimisme. L’angoissante q 
tion de la destinée humaine, le problème du n 
“celui de la Providence, torturent son esprib: il 
en proie au ver rongeur du doute et sa détr 
intérieure s'exprime par la bouche d’Hamilet, 
Timon, et de sé autres héros. Cette crise 
s'achever par une ère d’apaisement. C'est la © 
trième et suprême élape du sentiment religieux, 
sont les dernières années (1612-1616), ce sont 
derniers drames : le christianisme en est ab 
mais faut-il en conclure que l'auteur ait abjuré } 
foi romaine ? Il semble mettre toutes les confessio 
religieuses sur le même pied d'égalité, adopter 
vant les énigmes de la vie et de la mort l’eftit 
des stoïciens, et lorsque, le 23 avril 1616, l’he 
sonne pour lui de quitter la scène de ce mopde, à 
laisse, outre son œuvre grandiose, un testament do ni! 
« le préambule seul — au jugement de M. Looter 
(p. 295) — contient une confession de foi ch 
tienne ». : 


Valeur du travail de M. Looten. 


À « risquer » — c'est sa propre expression (pré 
face, p. 7) — cette solution. du grave problème di 
la théologie shakespearienne, l'érudit professei 
avoue sortir de l'ornière traditionnelle : il s'écar 
netternent de tous les écrivains catholiques qui 
jusqu'ici traité la question. Shakespeare, aux y 
de Chateaubriand, du R. P: Bowden êt des Jés 
de Farmer Street, /passait pour catholique ; au d 
de Sainte-Beurve, il ne l'était point. D'après P. Stap 
et nombre de shakespearisants d'aujourd’hui, 
était éclectique et indifférent, Reéconnaissons 
M. le chanoine Looten le grand mérite d’avoir, 
son labeur original et sa franche impartialité, 


Ca 


stades de l'existence, la pensée religieuse du poète 
Si les différentes confessions se sont crues en droit: 
jusqu'ici, de revendiquer et d’accaparer le grant 
dramaturge, au moins ce nouveau travail s’en tient- 
il à la plus scrupuleuse vérité. Sans doute, il esi 
pénible, pour un prêtre, d'avoir à marquer les dé-W} 
viations progressives. de la mentalité shakespea- 

rienne ; mais il ne s’est laissé guider, au cours dé 
ses recherches, que par l'amour de Ja vérité. 
moins l'issue de son enquête lui donne-t-elle 

sion très aimée de rendre au catholicisme un su 
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‘est notre ferme assurance — écrit M. Looten 
6), en guise de conclusion — que le catholi- 
e intégral, loin de nuire à l’expansion du génie 
main, la favorise en le fixant sur: son principe, 
es moyens et sa fin. Foyer de lumière, source de 
haleur, générateur de force, régulateur de l'énergie, 
L imprime aux facultés créatrices un essor et une 
onfiance qui en décuplent l'activité: témoins 
mte, Pascal, Corneille, Racine, Calderon, et une 
Ggion d'autres. Nous cussions donc aimé que Sha- 
espeare n'eût point yarié et qu'il eût ignoré les 
isses {orturantes de la période pessimiste que 
créations ont d'ailleurs si fortement traduites 
ans tant de drames si pathétiques, Sans rien sacri- 
fier de sa curiosité intellectuelle, sans diminuer la 
aîtrise de son art, il eût continué jusqu’au terme 
a carrière d’être lui-même. Il n’eût lâché, pas 
éme un instant, le fil conducteur qui seul nous 
e, à travers le labyrinthe inextricable des opi- 
s et des systèmes, à l'éternelle et immuable 
érité dont les choses d’ici-bas ne sont que des 
mages fugitives. » 


« 
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L. Derkez. 


2 


| ORGANISATIONS DES ADVERSAIRES 


fie de Documentation du Cartel des Gates 


+ 


. De l'Information Sociale (4. 5. 24): 


» L' « Office de Documentation du Cartel des 
fauches » qui a été constitué dans les bureaux de 
Mnformation Sociale (1) s'est chargé de trois fonc- 


n genes ; 

Lo mmunication des tracts, brochures, cle., 
dités par les partis ou les organisations (fédération 
des Syndicats de fonctionnaires, cartel des services 
publics, C. G. T.), luttant-pendant la campagne 
électorale contre le Bloc National et l’Union des 
ntérêts Economiques ; 

2° Envoi aux candidats de fiches documentaires | 


M (1) Dans le même numéro de information sociule, 
M. Cmances Ducor indique dans quelles conditions cs 
vail a été effectué et en précise l'utilité pratique: 
 « … Avons-nous su être à la hauteur de [a confiance 
qui nous a été faite par le chef des quatre partis admis 
nu Cartel ? En tout cas, des collaborateurs ordinaires ou 
occasionnels et les amis de ce journal ont mis, je m'en 
porte garant, toute leur conscience et tout leur zèle à 
e en trois semaines un travail qui, pour être tout à 
Hait au point — je ne dis même pas pour être « parfait » 
— aurait demandé des mois, Ce qui importait avant tout, 
c'était d'apporter en temps voulu, c'est-à-dire avant la 
bätaille, le relevé exact des positions de l'adversaire sur 
Lls terrain économique, financier et social — avec, bien 
éntendu, l'indication de tous leurs points faibles. Or, actuel- 
lëmment, lous les candidats régulièrement investis par un 
és quetre partis de gauche admis au Cartel sont €n pos- 
ssion, par nos soins, de plus de trois cents fiches docu- 
mentaires qui doivent leur permettre de se reconnaître et 
de se guider sur tous les terrains où il peut y avoir intérêt 
| pourcha: les agents avoués ou secrets des grands trusts, 


les grands , à mettre à nu les empiétements 
de cetie « féodalité nouvelle » dont la Fédération des syn- 
: fonctionnaires indique nt RES gere dans un 

à des million Fo ur Meet 
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métallurgie ; contre les barons 
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résumant et condensant. les faits, les chiffres, les 
citations, dont chaque orateur peut avoir besoin, 
sur les tions essentielles autour desquelles la 
bataille électorale va s'engager. Ces . fiches aïde- 
mémoire sont imprimées sur carton, groupées par 
séries, et peuvent se placer dans la poche ; 

3° Réponses aux questions posées par les candi- 
dats qui ont besoin d'être renseignés sur une ques- 
tion ou sur un fait (documentation sur la taxe sur : 
le chiffre d’affaires, sur l'impôt sur le capital, sue 
la propriété commerciale, ete.) 


LES FICHES DOCUMENTAIRES POUR CANDIDATS 


Les fiches documentaires sur carton, préparées 
pour les candidats, sont imprimées sur le recto seu- 
lement, de façon à faciliter la consultation au cours. 
d’un discours, Le verso peut être utilisé pour les 
notes personnelles de l'orateur. É 

Ces fiches documentaires se classent en douze 
séries dont les titres sont : 5 

1e SÉRIE, — Politique extérieure, Sécurité et ré … 
parations. — (A : la Ruhr ; B: la Société des Na 
tions ; C.: le B. 1. T:,-etc.) 

22 SÉRIE. — Politique intérieure. — (A: le chef 
du Bloc National ; B: les décrets-loig ; C: les rai- 


3e Série. — Enseignement et laïcité, Questions 
“religieuses. — (A : le Bloc National contre l’œuvre 
scolaire ; B: la R. P. scolaire; C: propagande 
cléricale ; E : association diocésaine, etc.) 

4e Série. — Agriculture. — (A: la propriété 
paysanne ; B:- l’agriculture et les impôts; C: les 
cxcès de ka protection douanière, ele.) | 

5° SÉRIE. — Queslions économiques et Répara- 
tions. — (A et B: l'Union des Intérêts écono- 
miques; D: Conseil économique; E: Régions libé- 
rées ; F: la propriété commerciale, ete.) ù 

Ge Séme. — Finances. — (A : la dette publique ». 
B : les monopoles ; G : les conséquences de l'empi- 
risme financien ; D: Impôt général sur le revenu; 
E : le double décime ; F: la taxe sur le chiffre = 
d’affaires, etc.) ; 

7° SÉRIE. — Questions sociales. — (A: les Assu- 
rances sociales ; B: les huit heures; CG: le loge- 
ment ; D : la protection des mutilés de guerre, etc.) 

8° Série. — Questions administratives. — (A : la 
réforme administrative ; B: le droit syndical des 
fonctionnaires.) 

9° SÉRIE. — Questions” militairesef coloniales. 

10° SÉRIE. — La santé publique. Faber 

11° SÉRIE, — Le communisme. & 

12° SÉRrE. — La vie chère. — Ses causes €t Ses" 
conséquences. Der - 

Pour que les fiches traitant de la mème question nu 
puissent, à l’intérieur d'une même série, être pla- 
cées dans l’ordre utile, elles portent en haut — 
-d'abord le chiffre de la série — lequel est placé à 
gauche, — puis à droite une lettre capitale suivie 
d'un chiffre de pagination indiquant le rang à leur 
donner en suivant un classement alphabétique. Pre- 
nons un exempk : 
Sous la fiche rouge de « politique intérieure » 
(2° série), devront se placer toutes les fiches portant 
en haut les indications : « 2®,série », mais en les 
rangeant dans l'ordre suivant® d'abord les fiches ie 
A (le chef du Bloc national), en respectant leur pagi- 
nation, qui va de x à 10. Puis les fiches B E 
décrets-lois) numérotées du 1 à 9, puis les fiches G 
(les raisons pratiques du Cartel), numérotées der 
à 4, et ainsi de suite. NA 

Nous avons adopté cette méthode pour que les 
candidats puissent eux-mêmes faire le classement 
des fiches qui leur ont été envoyées au fur et à . 
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mesure de l'impression ou des fiches complémen- 
aires que les circonstances pourraient nous obliger 
à leur envoyer. 

Nous avons pris nos dispositions pour fournir 
gratuitement un jeu complet des douze séries de 
fiches documentaires à tous les candidats régulière- 
ment änvestis par les quatre partis admis au Cartel 
des Gauches. Mais si les candidats ont besoin de 
jeux supplémentaires pour les mettre à la disposi- 
lion des propagandistes, mous pourrons les livrer 
au prix de 25 francs pour chaque jeu de 12 séries 
(comportant au total environ 300 fiches), 


a —————————— — D 
BRÈVES STATISTIQUES 


I. — La criminalité en Finlande en 1923 


De la Revue Pénitentiaire et de Droit pénal 
(janv. 192%) : 

Nous empruntons à la Rivista penale les rensei- 
gnements suivants : Sur 61468 accusés, Br 665 
(48 397 h. et 278 f.) ont été condamnés par les tri- 
bunaux * généraux de première instance (1), aux 
peines suivantes : mort, x ; réclusion, 1 479 ; prison, 
2 883 ; amendes, 46 190 ; maison de correction, 62 ; 
destitution, 14 ; suspension, 5 ; dégradation civique, 
2 409 ; perte de la capacité d’être témoin, 248 ; inter- 
diction des fonctions publiques, 11; incapacité 
d'exercer certaines fonctions, 943 (2), 

La criminalité paraît suivre en Finlande une 
marche ascendante, En effet, pour les 5 périodes 
triennales 1906-1908, 1909-1911, 1912-1914, 1915- 
1917, 1918-1920, la statistique donne les moyennes 
respectives suivantes des accusés traduits devant les 
tribunaux généraux de première instance : 34 6og 
(8x 657 h:, 2 952 f.] ; 37 go4 (84755 h., 3 149 f.): 
38 285 (35 116 h., .3 169 1) 5° 20 920 (A8 x0r <h,, 
2 709 f.) ; 4o 681 (36 182 h., 4 499 f.). En 1920, le 
nombre des accusés fut de 53639 (48949 h., 
h 690 [.). La récidive atteint un pourcentage très 
élevé, 51 % pour les condamnés pour crimes graves ; 
61% des condamnés de celle catégorie ont été con- 
damnés pour vol, HP: 


IL — La criminalité dans le Luxembourg 
de 1871 à 1922 


De la Revue Pénitentiaire et de Droit pénal 
(janv. 1924) : 

L'administration pénitentiaire du grand-duché de 
Luxembourg vient de publier un graphique très 
intéressant qui permet de se rendre compte du déve- 
loppement de la criminalité dans ce pays, de 187 
à 1922, àu moyen de chiffres de la population pénale 
moyenne par jour pour chacune de ces annéeë, 

Le chiffre, qui élait de 16% en 1877, s'élève lente- 
ment jusqu'en 1879 (169, 156, 174, 166, 198, 165, 
165). 

Ed 

(1) La statistique avertit qu'il convient de distinguer 
les condamnations prononcées par les tribunaux urbains 
et celles prononcées par les tribunaux ruraux, mais elle 
ne donne aucun moyen précis de faire cette distinction. 

(2) Il a été prononcé en outre 898 non-lieu ; 4 785 déci- 
sions constatant un désistement et 4 225 acquittements. 
Le lecteur remarquera que le total des décisions 
de tout ordre dépasse le chiffre global des accusés ; cela 
lient à ce qu'un certain nombre de peines sont évidem- 
ment des peines excessives et se cumulant avec des con- 
damnations à une peine privative de la liberté. 
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Catholique » : 


En 1879, date de la mise en vigueur du nouveau 
code pénal, il descend à 180, pour se relever ph 
rapiderment jusqu’en 1891 (147, 134, 162, 172, 182 
208, 212, 218, 237, 226), date à laquelle il descen 
à 201 à raison du nombre exceptionnel des grâce 
acecrdées à l’occasion de. l’avènement du grand-dut 
Adolphe, Mais aussitôt la marche ascendante repren 
nettement (1892: 250, puis, les années suivantes 
250, 52, 260, 288, 302, 282, 277, 289, 284, 300 
291). En 1903 : un nombre extraordinaire de grâces 
fait abaisser le chiffre à 275 ; mais il remonte aus: 
sitôt jusqu'en 1918, où il atteint le maximum de 
436 (1904 : 300, ct les années suivantes: 816, 819) 
328, 543, 319, 327, 832, 8508363, 360, 386 ; 1918: 
436). En 1919, il tombe brusquement à 365 pou 
descendre encore à 321 en 1920, 800 en 1921, € 
293 CN 1922. 5 

Voici, d’après notre collègue M. Ensch, adminis: 
lrateur, les causes qui de 1871 à 1913 ont influen 
sur la progression de la criminalité. D'abord, l’immi: 
gration considérable de jeunes éléments étrangers 
n'ayant souvent qu'une culture inférieure et n'ayant! 
ni feu ni lieu, immigration provoquée par l'intensité 
de l'industrie minière cet sidérurgique et l'acerois: 
sement rapide des agglomérations ouvrières du bassir 
minier dans des conditions de vie et de logemen 
criminogènes avec leurs conséquences : développe: 
ment de l'alcoolisme «€t de l'avarie. À ces causes: 
à purtir de 1914, se sont ajoutées la démoralisation 
ct la misère provoquées par la guerre. 

La régression de la criminalité constatée depuis 
1919 s'explique au contraire par la diminulion de 
l'élément ouvrier étranger, l’aisance relative de la 
classe ouvrière résultant de l'élévation des salaires 
l’usagwe plus modéré de l'alcool, grâce à f’élévation 
de son prix de vente, et aussi par l'effet moralisateut 
et intimidant du régime pénitentiaire. 
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Conseils aux aînés de mon patronage. ZI. Les devoirs 
envers le prochain, par À. Micmgran. — Un vol, 
in-12 oblong de 18% pages. Prix, 1 fr. bo; port, 
o fr, 30. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII: 


« Le grand bien qu'a fait et que continue à, faire Je 
patronage est connu de tous les catholiques, et M. René 
Bazin a, un jour, en des pages que personne n’a oubliées, 
glorifié dignement « l'enfant de patronage », et aussi, 
commé il était juste, ceux qui se font les camarades de 
cet enfant pour s'en faire mieux les maîtres. i 

» C'est à celte formation de ce qu'il y a de meilleur 
dans le peuple que s'applique avec autant de bonheur que 
de zèle et d'expérience M. Michelin, dans son livre : 
Conseils aux aînés de inon palronage. Il ÿ a peu de 
temps, ces conseils avaient porté sur «Les devoirs envers 
soi-même. » Ce nouveau volume a pour objet « Les devoirs 
envers le prochain », vus du point de vue social comme 
du point de vue individuel, F 

» En une trentaine de chapitres clairs, précis, rendus 
vivants par des exemples concrets, M. Michelin enseigne 
tour à tour à ces jéunes ouvriers, à ces jeunes employés, 
la justice et la charité, et les met en gardé contre Ja 
moquerie, la médisance, la calomnie, l’indélicatesse ; il leur 
apprend à respecter les faibles, à respecter la femme, et 
aussi à savoir donner, à avoir pitié des misères morales, 
à être apôtres; à choisir ses amis, à être francs, à être 
patients, à êtro disciplinés, à vaincre le respect humain, 
à se garder des plaisirs dangereux. 

» Tout cela est dit sur le ton qu'il faut, le ton de 
l'amitié ; et cela fait non pas seulement un livre char- 
mant, mais un livre excellent, aussi élevé que pratique, 
et qui vient bien opportunément à l'heure où la morale 
est si quotidiennement attaquée par toutes les formes de 
l'intérêt, et où les jeunes gens de nos œuvres sont si téntés 
par les pires propagandes et les pires exemples. » (Corres- 
pondance hebdomadaire, 26. 6. 23.) . ; 
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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Àc rmation dela Jeunesse catholique 


Esprit surnaturel indispensable aux apôtres. 


Lettre de S. Em. le card. GASPARRI 
à M. Flory, président de l'A. C. J. F. 


GRETERIA DI STATO 
| °DI SUA SANTITA’ 
L N° 30577 

” MONSIEUR LE PRÉSIDENT GÉNÉRAL, 

otre Saint Père le Pape Pie XI à daigné porter 


t ra e vous Jui avez présenté sur 
euvre de l'Association Catholique de la Jeunesse 
ançaise et se plaît à vous féliciter et à vous remer- 
bier des sentiments que vous lui renouvelez à cectte 
jccasion, de votre indéfectible attachement à l'Eglise 
à sa doctrine, de votre soumission filiale et dévouéc 
son Chef et à ses directions. 
Fondée pour travailler au renouvellement de la 
mille et de la société par le christianisme, l’Asso- 
ciation catholique de la Jeunesse française prend les 
eunes gens pour en former une élite, pour en faire 
chefs et des apôtres. 
Croyant, à très juste titre, comme l'ont déclaré 
officiellement les fondateurs de votre Association, 
& que la vérité sociale et économique ne peut être 
connue avec certitude et dans son intégrité, qu'à. la 
Jumière des enseignements de l'Eglise, et que la 
paix ne peut être solidement établie, dans l’ordre 
social et dans le monde du travail, que par la vertu 
surnaturelle de la grâce, dont l'Eglise catholique, 
olique et romaine, a été établie l’unique dispen- 
fütrice sur la,terre par Notre-Seigneur Jésus-Christ », 
“ous voulez préparer des individus à devenir des 
Chrétiens instruits, convaincus, pleins de zèle apo- 
Stolique, et qui, sous la direction des évêques el des 
s, soient de précieux auxiliaires de l'évangé- 
lisation et de la restauration de la société. 
Mais pour faire fermenter la masse, il faut un 
levain puissant : l'œuvre de vos jeunes gens sera 
ne féconde dans la mesure où eux-mêmes scront 
es hommes d'esprit surnaturel ; et c'est pourquoi 
instruction religieuse, la communion fréquente, 
Sauvegarde si puissante à cet âge, les retraites fer- 
Ges, etc., sont en grähd honneur parmi vous. 
l'est évidemment cetle formation profondément 
rétienne des individus qui doit être votre premier 
ut, car c'est elle qui assurera leur influence féconde 
ns Jes milieux où s'exercera leur action (x). 


(1) Les mêmes encouragements et les mêmes conseils 
furent reçus par les membres de la Jeunesse Catholique 
laliènne quand, à l'occasion du cinquantenaire de la 
ondation de leur Société, ils vinrent en pèlerinage à 
Rome au nombre de 4o à 5o 000 (cf. D. C., t. 7, col. 629). 
citons d’après la Croir (13. g. 21) 1a traduction 
passage du discours prononcé le 4. 9. 21 à l'audience 
dée par Benoît XV dans les jardins du Vatican : 

« Votre Société, Fils bien-aimés, doit viser principale- 
nt à la formation religieuse et morale des nouvelles 


y 


Dal Vaticano, g mai 1924e 


bienveillante et particulière attention à l'inté- 


M 


Mt CAR 


HOLIQUE » 


Et pour éclairer ce zèle, vous y joignez l'étude 
des questions religieuses, historiques, sociales, de 
façon à donner à vos jeunes gens, à la lumière des 


enseignements de l'Eglise, une saine et solide édu- : 


cation qui en forme des ciloyens vraiment catho- 
liques d'esprit et de doctrine. 


Avec une telle préparation, et s'élevant au-dessus 


des partis sans s'attacher à aucun, les membres de 
l'Association catholique de la Jeunesse française, en 
cherchant à servir fidèlement l'Eglise, serviront par 
là même, et de la meilleure manière, leur noble pays 
et la société (x), car c'est seulement par lé règne du 
Christ que la paix du Christ régnera sur le monde. 

En vous félicitant, ainsi que le digne aumônier 
général, du zèle et du dévouement inlassables que 
vous témoignez à votre méritante Association, Sa 
Sainteté vous exprime ses augustes encouragements 
avec les vœux, qu’elle forme pour la prospérité gran- 
dissante de l'Association, si chère à son cœur pa- 
ternel. En témoignage de sa spéciale bienveillance, 
ct comme gage des pius abondantes faveurs divines, 


générations. De ce fruit, elle Nous a réjoui dans le passé : 
qu'elle Nous en réjouisse aussi dans l'avenir ! Car si, en 
tout temps, il fut beau de confesser ouvertement sa foi, 
de nos jours le courage de se proclamer cätholique et de 
vivre, dans Ie priyé et en public, de la façon que la 
religion catholique l'enseigne, ce courage est d'autant 
plus digne d'éloges que plus grandes sont les difficultés 
à surmonter par quiconque veut militer sous la bannière 
du Christ. 

» Nous savons que les jeunes gens, spécialement, 
peuvent hésiter à professer ouvertement leur foi, dans la 
‘crainte d'être en butle aux sarcasmes de leurs camarades 
ou de compromeltre leur avenir en n'atteignant pas 
l'objectif de la carrière qu'ils avaient entreprise, ou en 
se voyant refuser les luuriers qui sont accordés à des 
fruits moins dignes. Mais pour vaincre le respect humain, 
le membre de la Jeunesse Catholique italienne se sent 
fortifié par les enseignements qu'il reçoit chaque jour, 
par les exemples de ses compagnons et, ajouterons-Nous 
volontiers, par l'atmosphère mêmé qu'il respire au sein 
de l'Association. Oh ! quelle soit bénie la Société qui est 
capable de former des hommes de caractère, en une 
époque où rien n'humilie tant l'orgueil humain que le 
manque d'énergie, que le ‘défaut du courage nécessaire 


pour défendre les saines doctrines et les saints principes, : 


Aussi le souhait qui s’exhale de Notre âme en ce com- 
mencement de la nouvelle époque de la Jeunesse Catho- 
lique italienne est précisément celui-ci: que fous les 
membres de la méritante Association soient sans exception, 
maintenant et dans l'avenir, fidèles à pratiquer la religion 
catholique dans toutes ses manifestations privées el 
publiques. 

» La forme même de Notre langage fait comprendre 
que Nous. ne considérons pas les jeunes gens seulement 
pour ce qu'ils sont aujourd'hui, et même encore pour 
ce qu'ils semblent être aujourd'hui, Nous les considérons 
pour ce qu'ils doivent être aujourd'hui et demain, pré- 
cisément parce que demain recueillera le fruit de la for- 
mation d'aujourd'hui ; Nous les considérons dans toutes 
les manifestations futures de leur vie; parce qu'ils ne 
feraient guère honneur à la Sociéf qui les a formés si, 
en continuant demain à pratiquer la religion catholique 
dans l'intimité du foyer domestique, ils n'osaient pas, 


dans les réunions publiques, élever la voix pour faire 
l'apologie de la doctrine catholique, ou pour défendre les. 


droits de Dieu et de l'Eglise contre les assauts des 
impies. » (Les notes sont de la, D. C.) { 
(x) Voir en ce sens le Programme de l'Association 

Catholique de la Jeunesse Belge dans D. C., € 1x, 


col. 297-208. 


L. 
x, 


' 


qui féconderont votre action apostolique, le Saint- 


Père vous accorde de tout cœur à vous, à l’aumônier 
général, à vos collaborateurs, À tous les membres 
de l'Association et à leurs familles, sa paternelle 
bénédiction. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président général, 
avec mes félicitations et mes vœux personnels, l’ex- 
pression de mes sentiments bien dévoués en Notre- 
Seigneur! 

P. card. Gasparni. 


+ 
ACTES ÉPISCOPAUX 


Une institution allemande en péril 


La Messe scolaire. 


2 à 
Appel de S. Em. le card. SCHULTE, arch. de Cologne. 


En Allemagne, deux fois par semaine, en dehors 
du dimanche, par exemple le mardi et le vendredi, 
maîtres et élèves catholiques des écoles primaires 
et des écoles supérieures assistent à une messe spé- 
ciale, où ils récitent des prières et chantent en 
commun. | 

Jusqu'à présent, l'État avait reconnu ce service 
religieux comme appartenant à l’enseignement 
scolaire. Les instituteurs catholiques ont toujours 
. veillé à ce que tous les élèves catholiques assistent 
à cette Messe. Depuis la révolution de 1918, on 


cherche à éliminer des écoles cette institution, . 


beaucoup de maîtres sont devenus indifférents. 

D'où la lettre du cardinal-archevéque de Cologne 

à tous les prétres, instituteurs et éducateurs catho- 

liques, pour le maintien d'une pratique si belle et 
si salutaire. 


- La messe scolaire, tant à nos écoles primaires que 
supérieures, est un usage antique et sacré en Alle- 
magne, auquel on doit “infiniment de bien dans le 
pas. Elle est une institution particulière à l'Alle- 
-mMagne, que les autres pays catholiques nous ont sou- 
vent enviée. 

Au Congrès Eucharistique de Cologne, en rgo9, 
plusieurs orateurs étrangers . donnèrent un témoi- 
gnage éclatant de l'impression profonde qu'ils 
avaient ressentie en assistant dans la métropoie 
ærhénane aux messes scolaires qui sont en usage dans 
presque toutes nos églises et auxquelles - assistent 
aussi les instiluteurs. 

_ Lors de la première audience que le Saint-Père 
… m'accorda après son élection, Pie XI me raconta 
_ comment, quinze années auparavant, il s'était pro- 
mené par une sombre et fréide matinée de février 
dans les rues et les ruelles de Cologne ; quelle avait 
été sa joie sans cesse renaissante en assistant aux 
messes diles scolaires où maîtres et élèves priaient 
et chantaient en commun avec une piété édifiantel 
H appelait cette pratique religieuse l’une des plus 
précieuses qu il lui ait été donné de connaître et, lors 
de son séjour à Cologne, il s'était promis de la pro- 
pager dans le diocèse de Milan. La révolution a porté 
un rude coup à cette vénérable tradition, à la fois 
profondément catholique et allemande ; elle -répandit 
en effet un esprit d’insoumission et d’indifférence, 


nd ce ne fut pas de la haine à r 
héritage religieux et moral, surtout RE les - 
supérieures, 

Mon devoir de pasteur m'impose Fa maintenir | 
coutumes et institutions catholiques et ne me pe 
pas d'assister en témoin inactif aux 
qu'elles subissent. Je suis obligé d'adresser de 

santes exhortations aux parents pour qu'ils veille 
en conscience à ce que leurs enfants fré 
avec régularité et exactitude la messe 
prie aussi instamment les instituteurs et éducater 
catholiques de s'attacher avee ardeur au mainti 
et à la propagation de cette messe. Moins une i 
tulion comme celle-là peut être soutenue. pe 
règlement scolaire, et plus seront importants êt 
cisifs l’exemple et le concours de tous ceux 
portent avec le prèlre la responsabilité de: ir 
catholique de notre jeunesse. Il ne faut ee 
que tous les élèves qui prennent part à l'ensei 
ment religieux sont, par le fait même, obligés d’ 
sister à tous les exercices religieux qui en font pa 
ct que le professeur ecclésiastique de religion 
d'après l'avis donné par le Synode provincial 
Cologne et aussi par le dernier Synode diocésa 
se considérer comme Je chargé d’âmes responsab 
de ses élèves. 

Puisse mon présent appel ne laisser aucun doute 
dans l'esprit des parents, instituteurs et édncate 
catholiques, au sujet du nouyeau danger pressant 
menace l'éducation religieuse de notre jeunesse si 
messe scolaire est négligée | Qu'ils sachent bien q 
sans un secours puissant le professeur de religi 
n'est point en état de remplir seul la tâche épine 
qui lui incombe de confirmer dans la religion et les 
bonnes mœurs la jeunesse d'aujourd'hui, ee 
à tant de convoitises et de séductions ! 

J'attends des associations catholiques d° écoliers el 
d'écolières qu'elles prennent soin de soutenir et de 
propager la messe scolaire et que leurs exercices par- 
liculiers n’empèchent d'aucune façon et en aucun, 
cas l'assistance régulière à ladite messe. 

Cologne, le 14 mai 1924. 
Crarres-Josepn cardinal Soxurrs; 
archevêque de Cologne. 


[Traduit de l'allemand par la Documentation Gateau 
ES fe 
MORALE ET PÉDAGOGIE 


Le droit d'enquête en éducation 


De la Nouv alle Revue Théologique (févr: 1990 + 


H n'est pas rare que les supérieurs des able à 
ments d'instruction, les professeurs, les surveillants, 
se demandent s'ils peuvent, dans un but de disci-. 
pline ou d'éducation, user de tel ou tel moyen, par. 
exemple imposer aux élèves l’aveu de leur faute, 
faire certaines perquisitions, se Rent RER 
eux ce qu'ils ont appris, etc. ; ee 


Le double pouvoir de états RC ; 
c puissance paternelle $ RE 
et puissance quasi judiciaire (1). 


| Dans lé détail des applications, on doit partir Fa 
ce principe que le supérieur de l'institut est le. 
représentant, le mandataire des parents ; ceux-ci 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. €. # 


h es 


LT Peut Vox A 7 DU El CP CET ue 
& délégué leur Sonate Céder nou et il le 
1 pique, sous sa responsabilité et dans la 
fixée par l'usage, aux membres inférieurs 
personnel enseignant. Ce pouvoir, notons-le bien, 
atria potestas, cesse à la majorité de l'enfant. 
nous ne considérons dans cette note que des 
eurs, sauf à dire un mot, dans un corollaire 
al, de ceux qui ont vingt et un ans. 
me distinclion préalable apporte beaucoup de 
lé : les relations entre enfants, parents et maîtres, 
artiennent en règle générale à ce que nous appel- 
ns l’ordre paternel, ordo paternus (1), en em- 
ntant la terminologie des auteurs en matière de 
| tion ou de dénonciation. Cet ordre de choses, 
ant l'éducation, le bien de l'enfant même, se dis- 
essentiellement du régime quasi judiciaire, 
quasi iudicialis, où le supérieur a en vue Le 
m commun, plutôt que la formation ou l’amende- 
mt du coupable, C'est la raison pour laquelle nous 
bpelons ordre quasi judiciaire, poursuivant dans 
1 le restreint un but semblable à celui du for 
èrne, quoiqu'il ne relève point du pouvoir de juri- 
tion, mais bien de la « puissance dominative ». 
supérieur peut, dans des circonstances très graves, 
ndre celte attitude de juge, pour le bien de son 
lissement, Mais ce cas, relativement très rare, 
se vérifie que quand une pénalité grave, sur- 


} applicable. Dans cette hypothèse, le supérieur 
agit plus comime mandataire des parents du cou- 
ble, mais il défend les intérêts de son collège el 
_autres jeunes gens confiés à ses soins. 

s usages des différents pays déterminent plus ou 
oins strictement l'interprétation et l'application de 
S principes. Ainsi, le consentement des parents à 
le ou telle mesure ne pourra se présumer partout 
lee la même amplitude, De même tel procédé, qui 
araît odieux ici, ne le sera nullement ailleurs. 


| 1 — LE CAS DES ÉLÈVES MINEURS 
aveu de leurs manquements à la discipline, 


D'après ces remarques préliminaires nous pouvons 
éjà répondre à la question : les maîtres peuvent-ils 
iger des élèves l'aveu de leurs manquements à la 
ipline ? \ 


)n peut en général l'exiger d'eux « in ordine paterno ». 


“En général, puisqu'on est bel et bien in ordine 
jaterno, il faut répondre oui. L'enfant interrogé 
l'est pas assimilable à un « accusé » ; il ne peut 
once mentir pour échapper à la punition, Il ne le 
eut pas plus au collège qu'à la maison pater- 
elle, Certains maîtres sont imbus d'idées par trop 
t modernes ». Ils vont u’à enseigner à des 
bambins de huit, dix ans, qu'ils ne doivent jamais 
Mouer leur faute! N'est-ce pas méconnaître complè- 
lement la nature de leur pouvoir, pouvoir éducatif 
igué par les parents? N'est-ce pas rendre l’édu- 
tion impossible ? Qu'adviendra-t-il de l'amour de 
vérité, des sentiments de franchise et de confiance 
ui doivent remplir le cœur de l’enfant vis-à-vis de 
maîtres et de ses parents? S’imagine-t-on ces 
jüissances minuscules sur pied de guerre avec leurs 
Éducuteurs ? 11 va sans dire que les maîtres feront 
Bien de s'abstenir de toute forme odieuse, comme 
orquer un aveu par des menaces terrifiantes, 
exiger que le eoupable vienne se déclarer sous 
- à Æ 
) Ce qui ne dépend pas du fait d'agir paternellement : 
à m8 bon F7 À het Su que possible 
\emmsrlt I: DER. men, de l'auteur.) 
; CNE, us; x 
" FT UE: 


Out l'expulsion définitive pour conduite immorale, 


peine de punition pour toute la classe. Ils seront édu- 
cateurs d'autant plus parfaits et exigeront à meiïlleur 
titre Ja loyauté de la part de leurs élèves, qu'ils 
savent se passer de ces allures policières et tout 
obtenir par une persuasion affectueuse. 


Par exception, « in ordine quasi iudiciali » 
on ne peut l'imposer à l'enfant accusé. 


Si par exceplion ‘un cas relevait de l’ordre quasi. 
judiciaire (voir plus haut), l’aveu ne pourrait être. 
imposé strictement ; il ne serait pas, semble-t-il, 
obligatoire en conscience. Le supérieur n'agissant 
plus en éducateur mais en justicier, les coutumes 
judiciaires peuvent être admises: le coupable peut | 
en bénéficier et le supérieur doit s’en accommoder 
pour solutionner l'affaire, D'ailleurs, quand le délin- 
quant se trouve menacé d’une très grave punition, 
il serait cruel de lui imposer de fournir des armes 
contre lui-même ; la loi naturelle ne peut exiger 
cela de lui ; un précepte humain ne peut en général 
imposer un acle héroïque, moralement au-dessus de 
la faiblesse commune. Voilà pourquoi, même dans 
les siècles précédents, de bons auteurs estimaient pro- 
bable qu'un accusé, sous le coup d’une peine très 
‘grave, pût nier son méfait (1). On peut sans doute, 
d’après les idées de nos jours, étendre cette raison 
au cas qui nous occupe, et qui intéresse d’ailleurs 

ravement, la réputation et l'avenir du jeune homme, 
Visacvis de ses parents non plus, celui-ci n’est pas 
obligé d'avouer une faute très infamante (2), sur- 
tout une faute intime ou solitaire qui ressortit uni- 
quement au for de la confession. 


Les recherches et perquisitions. 
«Sont licites les sages moyens d'investigation. 


Quant aux recherches et aux perquisitions, il est 
de moindre importance de distinguer entre l'ordre 
palernel et l’ordre quasi judiciaire, D'une part, le. 
consentement des parents, ou d'autre part la néces- 
sité de défendre le bién commun de l'établissement; =" 
rendront licites dans une sage mesure des moyens 
d'investigation qui ne pourraient s'employer vis-à-vis 
de personnes indépendantes, 


s 


| S'abstenir des moyens odieux. 

Encore convient-il de s'abstenir autant que pes- 
sible de moyens odieux. Ainsi, imposer à des inno- 
cents ou à des complices la dénonciation du coupable. 
n’est à approuver que dans un cas extrême ;.il fau- 
drait d’ailleurs bien inculquer la différence entre 
une dénonciation faite dans une bonne intention 


L 


charité, notamment pour écarter un danger grave . + 
menaçant un ou plusieurs élèves, et la délation pro  - 


cédant d'un sentiment de rancune ou d'envie ou 
portant sur une peccadille, Loin d'accueillir ou de 


(x) S. Arbuonse, 1. 5, n. 274 ; Luco, De lustilia et lure, 
d. 4o, n. 14-15. — Qu'on n'objecte pas : « De nos jours 
l'accusé peut toujours refuser de reconnaître ce qu'on Jui : 
reproche ; donc l'enfant le peut aussi. » En effet, le but 
différent des deux pouvoirs intéressés, d'une part le bien ue. 
commun par la peine du coupable, d'autre part l'amen- 
dement et l'éducation de celui-ci, ne permet pas celte 
milation, En oufre, si l'accusé peut maintenant ref ) 
l'aveu, même quand il ne doit craindre qu'une pénalité 
commune, c'est que les lois modernes, civiles et ecclé 
.sinstiques, n'imposent plus l’aveu, à l'encontre de ce 
se pratiquait autrefois, quand la preuve du délit était déjà 
Semi-plena. Mais les parents et les maîtres ne l'entendent 
pas ainsi, du moins dans nos régions. Et à bon droit, , 


: 


et fort heureusement pour l'éducation des enfants | À 
(2) Gemcor, Casus, p. 195. \ 
€ es OUX 
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favoriser le délateur malintentionné, que les maîtres 
ie punissent à la place du dénoncé. Il n’y aura guère 
de difficulté morale à interroger habilement le « pré- 
venu » ou les autres, à visiter les chambrettes ou les 
pupitres. Mais en principe, seule l'autorité supérieure 
du collège peut, dans la mesure de la nécessité, lire 
les écrits et les lettres (x) ; les choses ainsi connues 
par le supérieur ne peuvent généralement pas se 
communiquer à d’autres. 


Les communications entre éducateurs _ 
au sujet des élèves. 


Dans des cas assez rares, le personnel enseignant 
est tenu à la réserve ou au secret. 


Aussi nous n’admettons pas que Jes maîtres, 
supérieur, préfet, professeurs et surveillants, puissent 
toujours librement communiquer entre eux toute 
connaissance acquise au sujet des élèves. IL est 
inexact que tout ce qui se passe au collège appar- 
tienne au domaine public, du moins entre Îles 
membres du personnel enseignant. Le 8° commande- 
ment n’est pas abrogé dans leurs conversations, Les 
enfants aussi ont droit à leur réputation. 

Et tout d’abord, l’autorité supérieure ne peut évi- 
demment manifesler à ses subordonnés que ce qui 
est nécessaire pour que ceux-ci aient l'attention 
attirée sur tel ou tel détail à surveiller. Inversement, 
nous n'’oserions pas dire que les professeurs où les 
surveillants puissent toujours notifier au préfet ou 
au supérieur tout ce qu'ils ont appris: un élève 
pourrait s'adresser à eux, surtout s’ils sont prêtres (2), 
comme à des hommes de confiance et demander con- 
seil sous secret ; peut-être même, de son propre mou- 


vement, demandera-t-il de se confesser. Il est: évi- . 


dent que dans ces cas le bénéficiaire de la confiance 
du jeune homme est tenu au secret ; mais il aura 
soin d’inculquer à celui-ci ce à quoi il-est tenu, par 
exemple à dénoncer un corrupteur très pernicieux. 
Ce n’est qu'avec la permission de l'intéressé ct 
d'après les règles du sceret confié, ou éventuelle- 
ment du secret sacramentel, que le maître pourrait 
prendre lui-même ou faire prendre les mesures 
voulues, 


Généralement, on admet le droit de rapport 
de maîtres à supérieur, de supérieur à parents. 


Toutefois, ces cas seront assez rares. Dans les cir- 
constances ordinaires, la nature de la chose, peu 
importante en elle-même où déjà publique, le bien 
même des élèves, la coordination nécessaire dans les 
efforts des différents éducateurs rendront presque 


toujours licite aux maîtres de communiquer aux | 


supérieurs ce qu'ils ont aæppris, et à ceux-ci d’en 
informer les parents (3). Mais envers Les autres 
membres du personnel enseignant où des personnes 
étrangères, le secret doit être gardé d'autant plus 
religieusement, d’après les règles de la morale, 


(x) Nous excepterions encore de celte permission, sauf 
convention explicite, les lettres écrites pariles ‘élèves à 
leurs parents ou inversement, — Mais les parents mêmes 
l'euvent en principe prendre connaissance de Ja correspon- 
«dance envoyée ou reçue par leurs enfants mineurs. À eux 
ile voir s'il convient toujours de le faire, par exemple si 
l: jeune homme reçoit une lettre de son directeur spirituel, 

(2) Ceux qui ne sont pas prêtres feront mieux, en 


sénéral, de ne pas accepter pareilles confidences ; ils diri- 


geront, autant que possible, le jeune homme vers son con- 
l'sseur ou vers un autre prêtre. ‘ 
&) Gencor, Theol., I, n. 4or. 


= 


« Documentation Cathclique » — 


Il — LE CAS DES ÉLÈVES MAJEURS | 


I1 faut les traiter +5 
comme des personnes « sui iuris ». 


Quant à ceux qui ont atteint la majorité, il fa 
partir du principe que, leur éducation étant censt 
achevée, ils sont « sui iris » (can. 89). Ils ne doiver 
plus l’obéissance à leurs parents que pour autar 
qu'elle est nécessaire au bon ordre de la famille. S 
demeurent encore dans un collège, mettons un) 
« Pédagogie » à l’Université (x), ils ne sont tent 
à obéir au supérieur qu'en vertu de la promesé 
implicite, contenue dans leur demande d'admission 
d'observer le règlement et les coutumes. Il s’ensui 
semble-t-il, qu'ils pourront, tant vis-à-vis de © 
supérieur que de leurs parents, refuser de s’avouc 
coupables : cette négation s’expliquera facilemen) 
comme « locution conventionnelle », assez intel 
gible suivant les circonstances. On ne peut use 
contre eux de moyens d'investigation contraires au! 
droits d'une personne « sui iuris », par exempll 
ouvrir leurs lettres. Toutefois, s'ils se comportaië 
en injustes agresseurs du bien commun, metton 
en semant la corruption, ces procédés violents pot 
raient se légitimer (2). Ils ne peuvent raisonnablemerl 
trouver mauvais qu’on emploie ces moyens contr! 
eux ; donc la justice est sauve : consentienti non ÿ 
iniuria. Enfin, il va sans dire qu'ils ont plein dro 
à leur réputation : la communication des choses qu! 
leur sont nuisibles ne s’autorise que suivant les règle 
strictes du 8° commandement, à 


J. Sarsmans, S. J. 
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BIBLIOGRAPHIE : 1 
Ï 
Pensées pour la Suite des jours, par Wzann 


Grixa. Préface de Francis Jammes. — Un vol. peti 
in-16, sous couverture dessinée par l’auteur 
Prix : 5 francs, Nouvelle Librairie nationale, Paris 


« Au seuil de ce petit livre quis évoque tout nature 
lement à l'esprit la découverte charmante d'une chapell 
au creux d’un vallon solitaire, le poète Francis Jammes 
déposé en offrande quelques fleurs agrestes dont les col 
leurs et l'odeur fraîche disent un peu par avance la dok 
ceur et la paix qui, dès les premières pages, nous envi) 
lopperont comme un manteau. Si l'on ne savait que l'an}, 
teur, « prince dépossédé par le* Christ », est maintenan 
tout entier dans l’ombre lumineuse de son Seigneur, p#h 
la grâce infinie du Sacerdoce, on devinerait à le lire qu’ | 
a depuis longtemps quitté les sentiers battus où la fouil| 
n'entend et ne répète que de vains discours, et que uk 
« Pensées pour la suite des jours » viennent de ce fom 
sacré où l'âme vraiment touchée par Dieu entonne un co h 
loque ineffable dont sa charité nous donnera quelquu | 
échos. Il faudrait pouvoir citer longuement. Mieux vie | 
inviter le lecteur, ét/surtout le lecteur qui prie et qui aime M 
à prendre ce petit livre si rempli de,pensés suaves et fortes | 4 
Et c’est le livre qui le prendra, comme un guide, comn#l 
un ami, pour le conduire aux régions sereines où la prièk 
et le sacrifice donnent enfin le sentiment de l'unique rés] 


lité. — Cn[anres] G[nozzEau]. » (Bull. Ecrivains et Artiste 
catholiques, févr. 1924, p. 159.) MES Sc 


(x) On peut imaginer des cas intermédiaires. Un jeu 
homme majeur, fréquentant encore un institut d'étude! 
moyennes, devra raisonnablement consentir, comme cor | 
dition d'admission, à ce qu'on use À son endroit, avec M! 
discrétion voulue, des mêmes procédés qu’envers ses co M} 
disciples mineurs : le bon ordre du collège peut l’exigeu! 
Un étudiant mineur, en pension dans une « Pédagogié 
d'Université, bénéficie des libertés de ses ‘ 
.majeurs, à moins que les parents n'aient délégué explic: 
tement au supérieur Jeurs pouvoirs de stricte surveillance M 


(2) Genicor, Theol., I, n. 433, 499. 
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Textes administratifs. 


À EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Application de la légis'ation 
sur les accidents du travail 


Le 


INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE 
DU 28 SEPTEMBRE 1923 (1) 

Le 1* septembre prochain entrera en vigueur 
une loi fort importante par les intéréts qu’elle met 
jeu et plus encore par l'immense multitude des 
personnes qu'elle concerne : la loi du 15. 12. 22, 
qui étend aux exploitations agricoles, obligatoire- 
ment ou au gré des intéressés suivant les cas, la 
législation sur les accidents du travail (2). 
- Beaucoup de nos abonnés seront obligés de s’assi- 
miler cette législation pour eux-mêmes; d'autres, 
ven plus grand nombre, seront interrogés par les 
intéressés, qu'ils devront guider en une foule de 
circonstances, ces dispositions législatives devant 
entrer désormais dans les préoccupations quoti- 
… diennes de toutes nos popuiations rurales. 

A tous nous signalons spécialement l'Instruction 
interministérielle ci-après reproduite. Nous n'avons 
“pas hésité à l'insérer in extenso, en dépit de son 
étendue inusitée. Elle constitue un véritable traité 

sur la matière, et à toute personne d’une culture 

“moyenne, méme non initiée à ces questions, elle 

- fournit les informations législatives et les exposés 

… doctrinaux suffisants, sinon pour donner des solu- 
… tions décisives aux discussions épineuses relevant 

« des avocats et des tribunaux, du moins pour com- 

- prendre le but, la yortée de la loi, et les prin- 

- cipes essentiels de son fonctionnement. Un lecteur 

” attentif sera en mesure de tirer d'embarras les 
intéressés en bien des circonstances, et, dans les 
cas plus compliqués, il saura les adresser aux 

» compétences. É 

La loi du 15 déc. 1922, qui étend aux exploitations 

- agricoles la législation sur les accidents du travail, 

- doit entrer en a res an après la publication 

des règlements d'administration publique et des 


… décrets simples qu'elle a prévus. 
» Ces textes ayant été publiés le 30 août 1928, c'est- 


RE a een arte Te : 


ne 


. (1) « Instruction pour l'application de la loi du 75 déc. 
1923, étendant aux exploitations agricoles la législation sur 
les accidents du travail. » Ceite Instruction a été publiée 
sans date ; le e 28 septembre 1923 » est la date de son 
insertion au Journal Officiel. 

+ (2) La Documentalion Catholique (t. 9, col. 35-42) a 
… publié le texte de cette loi, précédé d'un précis histo- 
rique de ses principales dispositions, qui ne sont pas res- 
es moins de seize ans sur le chantier parlamentaire. 
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GISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


à-dire à la date fixée par les Chambres, la loi s’ap- 
pliquera dès le 1% sept. 1924 : toute diligence aura 
donc été faite pour répondre comme il convient, à 
la sollicitude méritée que le Gouvernement de la 
République et le Parlement ont entendu témoigner 
aux travailleurs agricoles. 

La loi du 15 déc. 1922 et les règlements qui la 
complètent apparaissent comme le terme de l'évo- 
lution qu'a subie la législation sociale en matière 
d’accidents du travail. Le point de départ de cette 
évolution, on le sait, a été la loi du 9 avr. 1898, qui, 
pour la première fois, a consacré, en France, la 
notion du risque professionnel. 

Avant 1898, la jurisprudence française plaçait dans 
l’art. 1382 du Code civil le fondement de la respon- 
sabilité patronale du fait des accidents dont les ou- 
vriers et employés étaient victimes à l’occasion de 
leur travail. Les Tribunaux et la Cour de cassa- 
tion appliquaient les règles qui régissent en droit 
<ommun la responsabilité quasi délictuelle : le patron 
n'était responsable et ne devait une indemnité à 
l'ouvrier que si une faute, une imprudence ou une 
négligence pouvait être relevée à sa charge ; les cas 
fortuits et la force majeure étaient exclusifs de tout 
droit à réparation ; enfin — chose plus grave, — Ja 
viclime qui réclamait une indemnité devait rap- 
porter la preuve de la faute patronale. 

Ce régime aboutissait, en fait, à l'absence de répa- 
ration ; d’une part, en effet, l'administration de 
la preuve. était difficile, sinon impossible ; il est 
établi, d’autre part, que les accidents du travail sont 


presque toujours dus à des cas fortuits : l'exclusion. 


de ces derniers fquivalait donc à la négation de toute 
responsabilité. 


Un mouvement doctrinal et jurisprudentiel s'était 


dessiné, qui tendait à faire découler la responsabilité 
patronale du contrat de-travail. Mais il n'avait pas 
eu de résultats praliques : {andis, en effet, que le 
Conseil d'Etat, dès 1895, admettait hardiment, pour 
lès ouvriers des arsenaux, le principe du risque pro- 
fessionnel, les Tribunaux civils et la Cour de cassa- 
tion, liés par le Code civil, voyaient leurs efforts 
entravés par des textes rigides, et refusaient aux 
ouvriers de l’industrie ce que le’ législateur, seul, 
pouvait leur accorder. 

Il fallait proclamer la règle que, par le seul fait 


du contrat de travail, le patron prend l'engagement | 


implicite de veiller à la sécurité de l’ouvrier, qu’il 
se trouve débiteur de celte sécurité, et que sa dette 


implique l'obligation de rendre l'ouvrier à lui-même, - 


valide comme au jour de l'embauchage. Or, dès 
l'instant où la tradition juridique issue de la théorie 


des obligations ne permettait point cet effort, il était 


nécessaire qu'un texte législatif vint mettre le droit 
d'accord avec les idées modernes et avec les faits. 
Ce texte fut la loi du 9 avr. 1898, qui, par le prin- 
cipe du risque professionnel, a substitué la respon- 


sabilité réelle de l’entreprise à la responsabilité pere. 
sonnelle du patron, et a ain fait découler le droit | 


à réparation du fait même de l'accident. 
La théorie du risque professionnel peut se résumer 


de la manière suivante : la production industrielle 


exposant fatalement l'ouvrier à certains risques, c'est 
au bénéficiaire de cette production, c'est-à-dire au 
patron, que doit incomber l'obligation d'indemniser 
les victimes .de ces risques, abstraction faite de la 
question de savoir s'il a où non commis une faute 
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: oise les victimes n'ont == à En 
kB preuve d'une faute : il suffit qu'elles établissent 
l'accident s’est produit au cours ou à l’occasion 
du travail. Le risque professionnel, indépendant de la 
faute dn patron, englobe le cas fortuit aussi bien 
que la faute de l’ouyrier ; il a toutefois ses limites : 
il disparait en cas de force majeure, ou de faute 
intentionnelle, et s’atténue en cas de faute inexcu- 
able de l’ouvrier, parce qu'alors la responsabilité 
réelle de l’entreprise ne peut plus être mise en jeu ; 
il s’aggrare, au contraire, en cas de faute inexeuw- 
sable du patron, parce que, dans ce cas, la respon- 
shilité personnelle de l'employeur s'ajoute aux 
risques de l’entreprise. 

Ce système de ilité légale et imperson- 
nelle se complète de deux traits essentiels : la déter- 
mination légale de la réparation due, et l'assurance. 
A l’inévitable responsabilité correspond le calcul 
forfaitaire de l'indemnité : sous empire du droit 
commun, le patron ne serait presque jamais — 
ponsable, mais devrait, en cas de poele, La 
réparation intégrale et fort onéreuse du préjudice 
causé ; sous le régime du risque professionnel, ilest. 

e_foujours le, mais il ne doit que 
Vindemnité forfaitaire et modérée prévue par la ici. 
Quant x l'assurance, elle vient alléger k charge 
patronale et garantir à l’ouvrier ke payement de 
l'inderanité qui lui est due : quoique non obligatoire, 
elle est, en fait sinon en droit, le complément indis- 
pensable du risque professionnel. 

Risque objectif, réparation forfaitaire, assurance : 
tels sont les trois termes dans lesquels s’analyse la 
lévisklation relative à la responsabilité des accidents 
du travail, et celle législation, aux termes mêmes 
de Vart. 30 de la loi du 9 avr. 1898, à un caractère 
d'ordre public. 


La loi du 9 avr. 1898 ne visait que les entreprises 


. industrielles, Mais les Drubtges introduits par elle 


dans notre législation avaient une telle importance 
juridique et une telle portée sociale que les pou- 
soirs publics ont tenu à en étendre peu à peu E 


bienfait à ious les traväilleurs. Il y a encore une : 


exception : les employés des professions libérales, 

De 1898 à rg06, le Parlement met au point la 
nouvelle institution, perfectionne les procédures, 
crganise l'assurance, complète les garanties. 

Dès le 30 juin 1809, d'ailleurs, il déclare la léscis 
ltion de 1898 applicable aux accidents causés dans 
les exploitations agricoles par l'emploi de machines 
mues per des moteurs inanimés ; c'est ensuite la 
loi du 12 avr. 1906, qui soumet les entreprises com- 
merciales à cette législation. 

Cette étape étant franchie, de nombreux travail- 
“leurs restaient encore en dehors de la protection 
égale : c'était le cas, notamment, de tous les ou- 
xriers agricoies. Maïs le Parlement, obéissant à une 


» pensée tout à la fois généreuse et prudente, fait un 


pas en avant et engage V'avenir en votant la loi du 
18 juil. 1907, loi qui permet aux employeurs placés 
en dehors du champ d'application des lois de 1898, 
1809 et 1906. d'assurer voloniairement à leur per- 
sonnel le bénéfice de la Kgislation sur les accidents 
du travail. En 1914, il va plus loin ; et, par une 
loi du 15 juillet, déclare cette législation formel- 
lement applicable à certaines exploitations fores- 
fères : c’est déjà l'annonce d’une extension  géné- 
ralisée à l'agriculture. 

La guerre vient détourner, en les accaparant, les 
préoccupations des Chambres, Mais, au lendemain 
de l'armistice, la législation sociale fait des progrès 


no cube, 1 Jet du 2 sp Sn ñ 
se gare sur. See “travail ; 
e du 25 oct. 1919 règ grave question des 
maladies professionnelles, Plus tard est promulguée 
la loi du 15 dée. 1922, qui assimile les travailleurs 
agricoles à leurs camarades de l'industrie et du com- 
merce. Tout récemment, enfin, le Parlement a 
englobe les gens de maison dans la protection 1 
par la loi du 2 août 1923 (x). Le cycle ouvert én. 
1898 est désormais clos: l'œuvre législative est 
te il appartient au Gouvernement et à 
l'Administration de lui faire produire ses fruits. 
L'art. 1% de la loi du 15 déc. 1922 déclare la 
législation sur les accidents du travail étendue a 


spéciales, de certaines dérogations, justifiées Le 
Le Parlement n'a donc pas voté une loi 
à l’agriculture ; il a procédé par référence Be 
extension, fout en édictant des dispositions déroga 
loires. Il s’ensuit que. pour avoir une idée complète 
de la législation relative aux accidents agricoles, il 
faut combiner le texte de la loi du 15 déc. 1922 
avec celui de la loi du 9 avr. 1898. Il importe dona 
de passer en reyte les différentes questions qui 
forment la matière des accidents du travail, de 
rechercher dans quelle mesure les problèmes clas- 


3 
a 


- siques se trouvent d'ores et déjà résolus pour l'agri- 


culture, et de signaler, en tächant de les élucider, 
les difficultés nouvelles - 

Tel est l'objet de la es Instruction. Il n'est 
sans doute pas question de préjuger des décisions 
judiciaires ? celles-ci feront loi dès qu'elles forme- 
ront une jurisprudence analogue à celle qui s’est 
établie après 1898. Mais il est , Sans mécon- 
naître le respect qui leur est dû, d’éclaircir certains 
problèmes, et de faciliter ainsi l'application d’un: 
réforme qui doit être un bienfaïit et non un boule- 
versement. 

C'est à 
suivre. 

Elles seront divisées en huit chapitres : 

1° Exploitations assujetties ; = 

2° Chefs d’exploïtation assujettis ; 

3° Travailleurs bénéficiaires ; - 

4° Foit générateur de la responsabilité ; 


quoi s “abtacheront les explications qui vont 


@ Voici le texte de cette loi du 2. 8. 23, « étendant 
le régime dé la législation sur les accidents du travail 
aux gens de maison, domestiqnes, concierges et serviteurs 
à gages » : 

€ Apr. 1%, — Dans le délai de six mois à compter de la 
promulgation ‘de la présente loi, la législation sur les: 
accidents du travail résultant de Ja loi du g-avr: 180% et 
des leis-ultérieures qui l'ont complétée et modifiée, notérn- 
ment des art, 2. 3 et 6 de la loi du #2 avr. 1906, ainsi 
que: des dispositions de la loi du 40 déc. 1922, est étendue 
aux domestiques, gens de maison, sérviteurs à (gages, con- 
cierges et salariés du même genre à = titre quelconque, 
attachés ou non à la personne. 

» ART. 2. Le valtre servant fo he à ES 
indemnités s'entend uniquement, à l'exclusion de tous 
autres profits en argent, de la rémunération et des 
tions en nature directement allouées par le maître en exé- 
cufion du contrat de louage de services. 

» Toutefois, les rétributions accessoires et habituelles 
concourant à former la rémunération effective, notamment 
sous forme d'étrennes, devront être ajoutées au salaire de 
base pour le calcul de Fi indemnité en cas d'incapacité 
permanente ou de mort. 

_» Aær.-3. — La présente loi est applicable en Algérie, 
sous réserve des modifications déjà apportées à la législa- 
fion métropolitaine sur les accidents du travail par la + 
du 25 sept. 919. » (Note de la-D. C:) 
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établissements situés à la frontière de l'agriculturs 
et de l'industrie. 

Sous l'empire de la loi du g avr. 1898, non étendue 
à l'agriculture, la jurisprudence avait décidé que 


Lu 


CHAPITRE 1*. — EXPLOITATIONS ASSUJETTIES 
I. — Enumération de la loi. 


les QT Ven k de de touté nature, les dépôts ou magasins de vente se 
F haras, les pe rattachant à des syndicats ou exploitations agricoles, 
* l , ue D = : ro 
toute nature, les ou magasins de vente ae Re. 2:70 agricole constitue le principal 


Il résulte du texte que toules les entreprises an- 
nexées à des exploitations agricoles en sont le pro- 
longement et sont soumises à la loi de 1922, <i 
l'exploitation agricole constitue le principel établis- 
sement. Le critérium légal repose donc sur deux 
idées : a) rattachement à l'exploitation agricole ; 
b) caractère de principal établissement applicable à 
cute exploitation. La loi abandonne ainsi l'une dés 
conditions jadis exigées par la jurisprudence : pour 
que l'opération de mise en œuvre ou de transfor- 
malion soit réputée agricok, H n'est plus indispen- 
sable qu'elle twnde uniquement à donner au produit 
une utilité et une valeur marchande. Elle pend son 
ancien caractère de nécessité ; il suffit qu'elle soit 
rattschée à une exploitation agricole, et qu'elle n'en 
soit que l'accessoire. 

#CoMBrSAISON AVEC LA LOI DU 12 AVR. 1906. — 
La loi du r2 avr. 1906 a étendu, comme on le sait, 
Ja législation sur les responsabilités des accidents du 
travail à toutes les entreprises commertiales. 

Ii est constant, en ‘doctrine et en jurisprudence, 
que, pour déterminer les entreprises assujetties à 
cette Hoi, il convient de se référer à l'art. x* du 
Code de commerce, prétisé par les art. 652 et 633. 
D'après cs dispositions, la qualité de commerçant 
est subordonnée à deux conditions : 1° l'accomplis- 
sment d'un ou de plusieurs des actes de commerce 
énumérés dans les art. 632 et 633 ; 2° un accom- 
slissement réitéré et dans un but de lucre, de telle 
sorte qu'il revête le caractère d'une profession. On 
peut encore, comme la Çour de cassation, définir 
les entreprises commerciales « celles qui comportent 
des opérations d'achat et de revente faites dans un 
but lucratif n, 

Ces principes étant rappelés, il convient d'ob- 
server que, dans certains établissements annexés à 


li mt ». 
D'autre part, l'art. 2 assimile aux travaux agri- 
les « l'entretien et la mise en état des jardins » 


icats on exploitations agri- 
De ee mens 


roms ». 
Cote énumération doit étre regardée comme pure- 
int énonciative : la loi, en effet, vise toutes les 
xploilations agricoles el tous les travaux s'y ratta- 
ui qui ne vent êlre regardés comme dépen- 
de la d'application des lois de 1893 et 
| Xi | propreme t dite, à laquelle il faut 
x® ure ni , à il fau 
tacher l'élevage ; 2° la récolte des produits orga- 
qués on vivants: 3° les transformations que l’on 
bit faire subir à quelques-uns de ces produits Fr 
tirer parti (battage, fabrication du vin, elc.), et 
les rendre marchands. 


IL. — Combinaison 
les autres lois relatives aux accidents du travail. 


Si la culture et la récolte sont incontesiablement 
travaux agricoles, bien des transformations, par 
. sont aux frontières de l'industrie et du 


. D'autre past, la loi du 15 déc. 1922 n'a 
bé ni la loi du 30 juin 1899 sur les moteurs 

. ni celle du 15 juill. rgr4 sur les exploi- 
forestières. LR Ne 


celte pré iion est d'autant plus grand 
contient de nomireuses disposi- 
ives, notamment, aux æssujettis, 


et à l'assurance : GE pe exploi- 
n'es assujetti ; i La 


+ 


ne pourrait, à raison de son êge, béné- La sobation de l'art. 1%, déjà cité, de la 
Dalois de 1808 et de igof pourme invoquer | lol du 15 déc. 2922, qui vis. on ke sait. « les en- 
22 ; tel risque ne être couvert ireprisés de toute nature, les dépôts ou sins de 
d'assurences mutuelles de la loi du veute se ratiachant à des syndicats où tations 


agricoles, lorsque l'exploitation agricole constitue le 


un caractère industriel ou commercial, | principal Me ET 
ces de violation de cetle règle, Les annexes dont il s'agit ich sont, comme la 19k 
l'indique, des dépôts et magasins de vents ; On peub 
y ajouter les bureaux. Ces annexes sont ies par 
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a) Il paraît tout d’abord certain que les dépôts 
et magasins échapperont à la loi du 15 déc. 1922 et 
seront assujettis à la loi du 12 avr. 1906 s'ils 
achètent habituellement et dans un but de lucre des 
produits à des tiers pour les revendre en même 
temps que ceux de l'exploitation agricole; ils ac- 
complissent alors, aux termes mêmes du Code de 
commerce et de la jurisprudence, un acte de com- 
merce ; ils sont dés établissements commerciaux ; ils 
ne peuvent échapper aux conséquences de ce carac- 
tère juridique, ni au point de vue fiscal ni au point 
de vue de d'application des lois sur le risque pro- 
fessionnel ; 

b) 11 semble bien, d’autre part, que dans certaines 
circonstances de fait, les dépôts et magasins de vente 
ne pourront pas être regardés comme « rattachés » 
à une exploitation agricole envisagée comme établis- 
sement principal. 

3° COMBINAISON AVEC LA LOI DU 30 JUIN 1899. — 
La loi du 30 juin 1899, tout en précisant que la 
loi du 9 avr. 1898 n'est pas applicable à l’agricul- 
ture, étend le risque professionnel aux accidents 
occasionnés par l'emploi de machines agricoles mues 
par des moteurs inanimés. Elle a été surtout faite 
pour les opérations de battage mécanique ; son im- 
portance est aujourd’hui beaucoup plus grande du 
fait de la: motoculture. 

: L'art. 16 $ 6 de la loi du 15 déc. 1922 a ‘prévu 
son maintien partiel : ; 

À dater de l'application de la présenite loï, dit cet 
article, « les dispositions de la loi du 30 juin 1899 
ne s'appliquent plus aux accidents causés par les 
moteurs inanimés toutes les fois que ceux-ci sont 
ulilisés, pour les besoins de Jeur exploitation, par 
les agriculteurs auxquels ïls appartiennent et qui 
sont eux-mêmes assujettis à la présente loi ». 

Il résulte de ce texte que plusieurs cas doivent 
être distingués : 

Premier cas. — Le chef de l'exploitation agricole 
n’est pas assujetti à la loi du 15 déc. 1922 : la loi 
du 30. 6. 99 s’applique alors purèment et simplement. 

Deuxième cas. — Le chef de l’exploitation agri- 
cole est assujetti à la loi du 15 déc. 1922, mais les 
moteurs inanimés dont il fait usage ne lui appar- 
‘tiennent pas : la loi du 30, juin 1899 s'applique en- 
core purement et simplement. 

Troisième cas. — Le chef de l'exploitation agri- 
cole est assujetti à la loi du 15 déc. 1922 et les 
moteurs inanimés dont il fait usage pour les besoins 
de cette exploitation lui appartiennent : la loi du 
15 déc. 1922 reçoit alors son application ; le chef 
de l'exploitation est responsable dans les conditions 
qu'elle détermine. * 

4° COMBINAISON AVEC LA LOI DU 1D JUILL. 1914. — 
La loi du 15 juill. 1914 a étendu, sous certaines ré- 
serves, la législation sur les accidents du travail aux 
« exploitations de bois ». Mais comme toutes Îles 
« exploitations de bois » ne sont pas soumises à cette 
loi, il importe au plus haut point de déterminer celles 
qui sont ainsi exceptées. La loi du 15 déc. 1922, en 
effet, qui ne fait aucume mention de celle du 15 juill. 
1914, ne porte indiscutablement aucune atteinte à 
cette dernière ; les deux législations sont séparées par 
une cloison étanche. Il s’ensuit que les exploitations 
forestières précédemment assujetties à la loi de 1914 
continuent à être soumises au même régime, et que 
les exploitations de bois exceptées du champ d’appli- 
cation de cette dernière loi sont désormais tributaires, 
en tant qu’exploitations agricoles proprement dites, 
de la loi du 15 déc. 1922. 

A) Système de la loi du 45 jujÿll. 4914, — L’ap- 
plication de cette loi est subordonnée à la réunion 
de trois conditions : 


ocumentation Catholique Ne mre 


-trielle ni à une entreprise commerciale ; b) trans-. 


limites de l’obligation et de la simple faculté est 


ol] RATS ‘ D nie ges À 
a) Existence d'une exploitation de bois, c’est-3® 
dire d’un ensemble d'opérations effectuées en vue 
de spéculations industrielles où commerciales : ë 
b) Exécution de certains travaux limitativem 
énumérés par la loi, suivant la distinction que voici 2h 
19 Travaux qui doivent toujours être regardés. 
comme inhérents à l'exploitation: abatage, ébranchage, 
Jançage, schlittage, transport à la main en forêt ; | 
2° Travaux qui ne dépendent de l'exploitation quel 
s’ils sont effectués sur le parterre de la coupe : débit, W 
façonnage, sciage, empillage, écorçage et carbonisa 
tion ; . 
€) Minimum de superficie : la loi ne s'applique, 
pas si le terrain boisé, exploité en tout ou en partie, 
n’a pas une superficie d’un seul tenant Supérieure 
à trois hectares ; elle excepte également les arbres! 
plantés hors des bois, lorsque l'opération effectuée M 
n’a pas le caractère d'une exploitation. ne | 
B) -— Exploitalions de bois protégées par la loi du à 
15 déc. 1992. — Il cest aisé maintenant de déter- 
miner les exploitations /de boïs assujetties à la loi. 
du 15 déc, 1922. Une simple ‘énumération suffira. 
Ce sont : 2 4 
a) Les exploitations de parcelles boisées d’une | 
superficie au plus égale à trois hectares, quel que! 
soit le caractère de ces exploitations ; 
© b) Les exploitations effectuées en dehors de toute | 
préoccupation de lucre, de toute préoccupation in-| 
dustrielle ou commerciale, quelle que soit la super- | 
ficie des parcelles boisées, et qu'il s'agisse où non 
d’arbres plantés hors des bois. Cette définition en- 
globe; notamment, les éclaircies faites dans les plan- 
tations de moins de vingt ans, les opérations de! 
cullure et d’entretien, ainsi que les coupes effectuées | 
pour son usage personnel par le propriétaire du sol | 
ou par le fermier où métayer ; | 
c) Les travaux qui, bien qu’effectués dans une | 
exploïtation de bois visée par! la loï du 15 juil. 1914, 
ne sont pas compris dans l’énumération limitative 
que donne l’art. 3 $ 1° de cette loi et n’ont point, 
d’autre part, un caractère industriel où commercial. 
Sont notamment soumis à Ja loi du 15 déc. 1922, 
par application de cette règle : l’élagage et les trans- 
ports suivants : a) transports effectués en forêt par : 
d’autres procédés qu’à la main, lorsqu'ils ne se 
rattachent, d’autre part, ni à "une entreprise indus- | 


ports effectués en dehors de la forêt par tous pro- 
cédés, lorsqu'ils ne se rattachent ni à une entreprise 
industrielle ni à une entreprise commerciale. 


CHAPITRE Il. — EXPLOITANTS ASSUJETTIS 

En droit commun, c’est-à-dire, sous l’empire de 
la loi du 9 avr. 1898, tout patron, tout chef d'ex- 
ploitation qui dirige une entreprise assujettie à Ja 
loi,-est lui-même assujetti. Le réel réagit ici sur le 
personnel, et la défermination du débiteur éventusl 
de l'indemnité est des plus simples. pe 

La loi du 15 déc. 1922 consacre un système tout à 
fait différent, fondé sur une distinction entre les 
assujettis obligatoires et les assujettis facultatifs. Le 
caractère agricole de l’exploitation ne suffit donc 
pas à soumettre à la loi le chef de cette exploitation. : 
il faut encore déterminer les conditions de fait dans 
lesquelles elle a lieu. Or, la difficulté de préciser les 


peut-être la plus grave de toutes celles que soulève 
l'application de la loi. 


I. — Distinction entre l’assujettissement obligatoire 
et l’assujettissement facultatif. 


L'art. 1% de la loi du 9 avr. 1898, tout en insti- 
tuant la responsabilité de tout chef d’une entreprise 
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us, , dispose (alinéa 2): « ouvriers qui 
Myaillent seuls d'ordinaire ne pourront être assu- 
S à la présente Joi par le fait de la collaboration 
entelle d’un ou de plusieurs de leurs cama- 


M Ge texte est très clair. 


ne disposition symétrique. Il est ainsi conçu : « Les 
Mploïtants qui travaillent d'ordinaire seuls ou avec 
Maide de membres de leur famille, ascendants, des- 
éndants, conjoint, frères, sœurs ou alliés au même 
@gré, ne sont pas assujellis à la présente loi, même 
emploient occasionnellement un ou plusieurs 
Haborateurs, salariés où non. » 
La raison d'êtne de cette exonération apparaît tout 
& suite : le petit exploitant qui travaille ordinaire- 
hent seul où avec les membres de sa famille n'est 
pas un chef d'entreprise au sens propre du mot, tant 
w'il n’emploie pas d'ouvriers. Alors même que, 
Mr exceplion, il ferait appel à des collaborateurs, 
| situation économique ne s'en trouverait pas modi- 
e : elle resterait très voisine de celle du salarié ; 
fortes raisons de fait et d'équité s'opposent dès 
rs à ce que la loi lui impose une charge qu'il ne 
Ourrait pas supporter, Il est donc exempté ; il peut 
eulement, s’il le veut bien et s’il remplit certaines 
Conditions prévues par l'art, 4, se soumettre à la 
Li et devenir un assujetti facultatif. 
Mais alors, comment définir le petit exploitant 
xonéré ? La loi subordonne l'exonération à deux 
bondition : 
a) Travailler seul ou avec 
fimille limitativement désignés ; 
» b) N'employer des collaborateurs qu'occasionnelle- 
ment. Um 
> La première condition n'appelle ducun commen- 
Rire. 
M La définition de la collaboration occasionnelle se 
buvera facilement si on veut bien se pénétrer de 
ésprit de la loi nouvelle et se rappeler qu'elle n'est 
w'une extension de la loi de 1898, qui reste le texte 
p = 

ondémental. 

. La loi nouvelle, comme la loi de 1898, a voulu 
“assujettir le chef d’une entreprise, c'est-à-dire celui 
Qui à la qualité d'employeur permanent, Elle excepte 
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d'indiquer, celui qui n'est que par occasion un em- 
Hoyeur. La distinction est essentiellement une ques- 
on de fait, que seuls les tribunaux judiciaires pour- 
mont trancher, Le critérium apparaît cependant net 
les difficultés ne pourront se présenter que dans 
e qu'on peut appeler «-les cas limites ». Toutes les 
fois qu'un agriculteur ne sera pas un chef d'entre- 
prise permanent, alors même qu'il ferait appel à des 
Boollaborateurs occasionnels avec une certaine régu- 
Jarité, correspondant à Ja périodicité des travaux 
agricoles qui l'amènent à réclamer celte aide, on 
peut penser qu'il ne sora pas assujeUi obligatoire à 
‘la législation nouvêlle : c’est la volonté bien nette 
du législateur. Elle apparaît claire notamment dans 
“là rapport de M. Bienvenu Martin, au Sénat, du 
7 avr. 1920 : « Mais tout autre récrit-il, est la situa- 
ion des petils propriétaires, des fermiers qui 
Æultivent habituellement en famille et n'emploient 
Que rarement. des salariés. Pour eux le poids peut 
e particulièrement sezsible, C’est en vue de l’at- 
énuer que la Chambre des députés a établi, en ce 
: les concerne, un régime spécial assez différent 
Li Paco qu primitives formulées dans le projet 
de loi déposé en 1906. » | 

_Ges prineipes étant dégagés, il Éonvient d'indiquer 
ceessivement les règles de l'assujettissement obliga- 
re et celles de l'assujettisement facultatif. 
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art, 1% 6 2 de la loi du 15 déc. 1922 contient! 


Vdea membres de la, 


contraire, dans les conditions que nous. venons. 
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&: : 
I. — L'assujettissement obligatoire. 4 

N. B. — Les explications qui vont suivre con. À 
cernent tous les exploitants sans exception : particu- É 
liers, personnes morales, collectivités administras r 
tives. 28 “ 
1° DÉFINITION DE L’ASSUIRTII OBLIGATOIRE. — L'as |: 
sujetti obligatoire est tout chef d'exploitation agri- Y 
cole qui joint à cette qualité celle d’employeur per: d 
manent, L s 
Trois éléments essentiels concourent à cette défi- #2 
nition. Pour être assujetti obligatoire, il faut: = 
Etre chef d'exploitation ; : 
Diriger une exploitation agricole ; Ca 


Etre employeur permanent, 

a) En vertu de la tradition constante est seule 
réputée chef d’exploitation la personne pour ie 
compte de laquelle l’embauchage a eu lieu, et qui, 
dans la gestion de l’entreprise, à la direction, la 
survéällance et l'indépendance. Aw point de vue 
juridique, le chef d'exploitation a la liberté de déci- 
sion ; au point de vus économique, les profits lui 
appartiennent. 

b) La direction dont il s’agit ici est, bien entendu, 
celle d’une exploitation agricoie visée par les art, 
1 et 2 de la loi du 15 déc. 1922, suivant les règles 
déjà exposées. 

€) Le chef d'exploitation agricole n'est assujetti 
obligatoire que s’il ne rentre pas dans la catégorie 
prévue par l’art. 1% $ 2. Nous avons déjà défini cette 


| catégorie : c'est celle des petits exploitants qui tra- 


vaillent d'ordinaire seuls, ou avec les membres de 
leur famille énumérés par la loi, alors même qu'ils 
emploieraient occasionnellement un ou plusieurs col 
laborateurs. 

29 DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE CHEFS D'’EXPLOITA= 
TION, — Ces catégories sont : le propriétaire, l’usu- 
fruitier, le fermier, le métayer. K 

A. — Le propriéläire. — Lorsque le propriétaire 
est lui-même exploitant, aucune difficulté ne peut 
se présenter : il est assujetti dès l'instant où il rem- … 


plit les trois conditions ci-dessus précisées, Tr - 
B. — L'usufruilier. — L'usufruitier est substitué  … 


au propriétaire pour la direction et pour la 
tion des fruits. Il est donc chef d'exploitation et se 
trouve dès lors assujetti aux lieu et place du proprié- 
taire, alors du moins qu'il remplit lui-même les trois 
conditions nécessaires. 

C. — Le fermier. — Le fermier est le chef de 
l'entreprise. Il est donc assujetti à, l’exclusion du 


bailleur et ce dernier se trouve, sauf convention 
formelle, exemplé de toute responsabilité. . AE = 


C’est d'ailleurs la solution explicitement consacrée 


par l'art. 8 $ 1° de la loi dm 15 déc. 1922. if: 

D. — Le métayer. — L'art. 6 de la loi du 15 dée. 
1922 répartit de la manière suivante entre le pro- | 
priétaire et le métayer Les charges du risque acci- 
dent : 

Pour régler la contribution du propriétaire au 
payement des indemnités, la loi distingue suivant 
que le métayer a où n’a pas contracté une assurance : 

a) S'il n’a pas d'assurance, le métayer est person- 
nellement débiteur des indemnités, sauf recours 
contre le propriétaire à concurrence de la moîtié des 
indemnités, nonobstant conventions, contraires ; 

b) Si le métayer est couverfhpar une assurance … 


pour l'intégralité du risque, l'assureur est substitué 
au chef d'entreprise, de manière à supprimer tout nn 
recours de la_vrlime contre le chef d'entreprises 
L'art. 6 $ 3 dispose, en conséquence, qu’aucün re 


cours ne rra être exercé contre le bailleur lorsque | 


le métayer aura été dûment assuré, soit par ui n 


même, soit par les soins du bailleur. Mais celui-ci 
doit alors supporter, nonobstant toute convention 
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contraire, la moitié au moins de la prime d'assu- 
rance ; 

€) L'art. 6 $ 4 prévoit enfin l'hypothèse spéciale 
où le métayer, d’ailleurs couvert par une assurance, 

s’adjoint des ouvriers supplémentaires non assurés, 
sans «en prévenir le propriétaire huit jours au moins 
à l'avance par lettre recommandée : il décide que 
le métayer ne bénéficie, dans ce cas, d’aucune action 
récursoire contre le bailleur. 

Il résulte de ces dispositions que, dans le cas de 
Rad le propriétaire ne peut jamais être assigné 


par la victime. C’est le métayer, dit la loï, qui est - 


personnellement responsable des indemnités, sauf 
recours contre le bailleur. Encore ce recours ne lui 
est-il ouvert que s'il n’y a pas assurance on si l’as- 
surance ne couvre pas l'intégralité du risque. 

89 Les cosMPLOYEURS, — L'art, 7 de la loi du 
15 déc. 1922 est ainsi conçu : 

« Quand l'accident survient à une personne occu- 
pée soit à la garde d'animaux appartenant à plu- 
sicurs exploitants, soit à ‘outes opérations où tra- 
vaux agricoles entrepris en commun, Ja responsa- 
bilité incombe solidairement aux cexploilants, pro- 
priétaires des animaux ou aux personnes ayant en- 
trepris en commun les opérations ou travaux agri- 
coles, sauf recours contre eux d’après les règles du 
droit commun. 

» Si l'ensemble du risque a été dûment assuré par 
un des exploitants ou par un tiers, celui qui a payé 
"les primes a un recours contre les coexploïtants, qui 
ne restent plus alors tenus solidairement que vis-à- 
vis de lui et jusqu’à concurrence du montant des 
primes. » 

Ces dispositions visent certaines combinaisons 
propres à l’agriculture. Des ententes interviennent 
fréquemment entre propriétaires ou exploitants, en 
vue de confier à frais communs la garde de leurs 
bestiaux à une seule personne ou de réaliser en 
commun des opérations ou travaux agricoles. 

La loi à créé une responsabilité solidaire de ces 
employeurs envers la victime de l'accident et cette 
solidarité donne lieu entre les intéressés à ume ré- 
partition qui varie suivant qu’une assurance garan- 
tissait ou non le risque d’accident. 

 Preinier cas. — Il n'y a pas d'assurance. — Les 
coemployeurs sont alors débiteurs solidaires des 
» indemnités, sauf recours réciproque suivant les règles 
du droit commun. Au recours s’ajoubent des garanties : 

a) Le coemployeur poursuivi par la victime doit 
être. regardé comme n'ayant fait qu’une avance, 
dans la «mesure où ses payements excèdent sa part 
contributive. La loi lui reconnaît une action récur- 
soire contre chacun de,ses codébiteurs solidaires ; le 
fardeau de la dette doit se répartir entre eux sui- 
vant les dispositions des art, 1213, 1214 et 1216 du 
Code civil. Fe 

Le recours est ouvert contre chacun des codébi- 
- teurs pour sa part et portion dans la dette, telle 
qu’elle résulte des conventions ou des circonstances ; 

b) Le coemployeur qui a désintéressé la victime 
n’a pas seulement un recours contre ses codébiteurs 
solidaires, il bénéficie encore de certaines garanties 
pour le recouvrement de ses avances. 

Il a droit, tout d'abord, en vertu de la subrogn- 
tion légale de l'art. 1251-3° du Code civil, aux ga- 
ranties accordées à la victime par la législation en 


vigueur, et notamment à celle que prévoit l'art.5.23: 


de la loi du 9-avr. 1898. Cette disposition lui con- 
fère, pour le remboursement des frais médicaux, 
pharmaceutiques et funéraires, et pour oelui des in- 
demnités allouées en cas d°’ incapacité temporaire, le 


privilège de l’art. 2107 du Code civil, avec le sixième 
rang, REA 


a Documentatio» 


— C'est alors le 2° $ de l’art, 7 qui s'applique. 


d'application de l’art. 


En ce e qui ‘concerne le nee des inde. 
nités permanentes, il paraît tout à la fois équitable | 
et juridique de mettre la part des coemployeurs in- | 
solvables à la charge du fonds de garantie. “| 
Deuxième cas. — Une assurance a étè contractée. 


l 
| 

La victime n'ayant d'action qu'à l'encontre de | 
l'assureur, les coemployeurs ne peuvent être recher- 
chés par elle. 

Maïs si l’un de ces coëmployeurs a pris soin d'’as- 
surer le risque, les autres .coemployeurs se trouvent 
envers lui débiteurs solidaires du montant des 
primes. La répartition de cette. dette limitée à lieu 
Suivant les principes que nous avons rappelés, tout 
à l’heure, c’est-à-dire suivant les éléments de fait, IL 
en est de même si l’assurance est l’œuvre d’un tiers. 

4° Du PRÊT DE MAIN-D'OŒUVRE, — Il faut prévoir 
l'hypothèse où un ouvrier agricole est mis momen- 
tanément par un exploitant à la disposition d'un 
autre chef d'exploitation. < 

Les difficultés qui peuvent se présenter sont en. 
général indifférentes pour l’ouvrier, car il ne cesse 
pas, en principe, d'être protégé. Il importe, au con- | 
traire, de les résoudre à l'égard des employeurs suc- | 
cessifs, €t de déterminer quel est celui de ces em- 
ployeurs qu’il y aura liew LE regarder comme assu- 
jetli. 

La solution implique une série de distinctions. 

Deux cas généraux englobent toutes les hypothèses 
possibles : a) l’ouvrier à traité avec le nouvel exploi- 
tant ; b) l’ouvrier continue d’être lié ‘au premier 
exploitant et n'est mis à la disposition du second 
qu'en vertu d’un accord entre les deux exploitants. 

Premier cas : l’ouvrier traite avec le nouvel. 
etploitant : le premier est alors complètement dé- 
gagé, puisqu'il a rompu tout lien avec l’ouvrier. Il 
en æst ainsi alors mème que le nouvel exploitant 
serait un employeur occasionnel aw sens de l’art, 1%. 
$ 2 de la loi du 15 déc. 1922. : 

Deuxième cas : l’ouvrier continue dé tre lié uw 
premier exploitant, qui le prête au second : le pre- 
mier exploitant est alors, aux termes de la jurispru- - 
dence, toujours responsable des accidents dont cet - 
ouvrier est victime, et se trouve débiteur des indem- 
nités, réserve étant faite, bien entendu, des cas. 
1% 6 2 de la loi du 15 déc, 
1922, relatif aux petits exploitants exonérés, : 

59 De L’ASSUJETTISSEMENT EN CAS D'APPLICATION 
SIMULTANÉE OU SUCCESSIVE DE LOIS DIFFÉRENTES RELA- 
TIVES AUX ACCIDENTS DU TRAVAIL. — Dans le para- 
graphe qui précède, nous avons étudié le change- 
ment d’ Rp eur dans le cadre de la loi du 15 déc. 
1922. 

Il faut envisager maintenant le changement de 
tâche et d’employeur, compliqué d’une application 
simultanée ou successive de législations différentes. 

Les hypothèses visées paraissent se résumer dans 
les cas suivants : < 

a) Le même exploitant ag Sale ne lo 
vrier à des travaux régis par des lois différentes ; 

b) L'exploitant agriculteur. prête l’ouvrier à des 
patrons assujettis à des lois autres que cle du 
15 déc. 1922 ; 

c):Le patron Rent à des lois autres que celle 
du 15 déc. 1922 emploie un ouvrier à des travaux 
agricoles. <1# 

Premier cas. — Le même Érnlotont emploie l’ou- 
vrier à des travaux régis par des lois différentes : 

Ce cas se subdivise lui-même en trois hypothèses : : 

a) Emploi de l'ouvrier agricole à des taie 
régis par différentes lois ; 

D) Emploi de l’ouvrier agricole à des travaux non 
| protégés; : - 


REP URLS 


€) Emploi d'un salarié non protégé à des travaux 
: j 1 hypothèse. — Emploi de l'ouvrier agricole à 
“des travaux régis par des lois différentes : 
L'exploitant agricole assujetti peut être en même 
Jtemps industriel, commerçant, exploitant de moteur 
“inanimé ou exploitant de bois. Lorsque cette hypo- 
méthèse se réalise, il est soumis, pour son exploitation 
“agricole, à la loi du 15 déc. 1922, et, pour ses autres 
mrcxploitations, à une ou plusieurs des loïs des g avr. 
| ms 30 juin 1899, r2 avr. 1906 et 15 juill. rgr4. 
« S'il affecte un ouvrier agricole à une exploitation 
Jarigie par une de ces dernières lois, cet ouvrier est 
ncontestablement protégé dans tous les cas. Mais il 
peut être difficile de déterminer la législation exacte 
à laquelle le chef d'exploitation se trouve assujetti 
ven cas d'accident, 
n C'est avant tout une question de fait. Toutefois, 
'idée directrice en la matière paraît être la suivante : 
doit appliquer la législation qui régissait le tra- 
sil au cours duquel l'accident s’est produit, Gette 
ègle est conforme à la jurisprudence de la Cour de 
cassation, 
Il convient donc de décider que l'ouvrier agricole 
affecté temporairement ou moméntanément par son 
patron à une exploitation régie par d’autres dispo- 
silions que celles de la loi du 15 déc. 1922, est 
recevable à invoquer la loi spéciale qui protège le 
travail au cours duquel il a été blessé. ñ va sans 
dire que, en invoquant cette loi, il renonce par là 
même à se prévaloir de celle du 15 déc, 1922 et réci- 
proquement : il est de principe, en effet, que, par 
application de l'art, 2 de la loi du 9 avr, 1898, la 
responsabilité dérivant du risque professionnel ne 
comporte qu'une seule action à l'encontre du chef 
d'entreprise. 
.… 2° hypothèse. — Eriploi de l'ouvrier agricole à des 
Aravaux non protégés ; 
L'art, 3 de la loi du 15 déc. 1922 dispose : 
« Si une personne visée à l'art. 1° est employée, 
“par un même exploitant assujelti à la Joi, princi- 
bptlement à un travail visé aux articles précédents, 
mais occasionnellement à une autre occupation non 
wisée par la législation des accidents du travail, la 
présente loi s'appliquera également aux accidents 
surviendraient au cours de celle occupation. » 
| Celle règle ne donne lieu à aucune discussion : 
orsqu'un exploilant assujetti emploie occasionnel- 
ment l'un de ses ouvriers agricoles . à des travaux 
“non protégés, il reste soumis aux dispositions de la 
oi du 15 déc. 1922. 
$® hypothèse, — Emploi d'un salarié non protégé 
des travaux agricoles : 
D Cette anche n'est pas prévue par la Joi ; mais 
L'aucune ulté n'est possible : le patron est assu- 
“jotii à la loi du 15 déc. 1922 à partir du moment 
où il affecte à des travaux agricoles un salarié non 
jrolégé, à supposer qu'il en existe encore. 
… Deuxième cas, — L'exploitant agriculleur préle 
ouvrier agricole à des ns assujettis à des lois 
ütres que celle du 15 dée. f922 : 
Ce cas sæ subdivise en deux hypothèses analogues 
ctlles que nous avons faites ci-dessus : 
Lu+) L'ouvrier traite avec le nouveau patron ; 
exploitation 
non 


+ 
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— &) Houvrier continue d'être lié à 
Agricole et n'est mis à la disposition du patron 
agriculteur qu'en vertu d'un accord entre les deux 


étiron. 


. — L'ouvrier traite avec le nouvean 
‘exploitant agriculteur est alors complète- 
“ment dégagé, ain que nous l'gvons établi. 

. » bypc ñ DA ee que og d'être lié à 
M'exploïtant agriculteur, e au patron non 
agric en vertu d'un accord. La question 


est 


alors très délicate. Elle ne fait pas de doute lorsqu'une 
combinaison de ce genre se réalise entre employeurs 
assujettis à la même loi : la Cour de cassation est 
formelle, c'est le premier employeur qui est assu- 
jetti ; cela se conçoit puisque l'ouvrier agit sur 
l'ordre de cet employeur et que la nature du travail 
et de l'exploitation ne change pas. De 

Dans l'hypothèse que nous envisageons mainte 
nant, il en est tout autrement : l'exploitant agricul- 
teur prête son ouvrier pour une exploitation non 
agricole, à raison de laquelle il n'est pas assujetti. 
Lorsqu'il le prêtait pour une autre exploitation 
agricole? celle-ci pouvait être regardée comme le. 
prolongement de la sienne ; mais il le prête pour 
une exploitation d'un autre ordre : la solution peut- 
elle être la même? Le nouveau patron est-il, au 
RAR responsable suivant la loi spéciale qui le 
régit : 

Il l'est, si l'exploitant préteur est un agriculteur 
exempt de responsabilité en vertu de l’art, 1 $ 25 


mais si l'exploitant prêteur est assujetti à la loi de 


1922, il semble bien 


qu'il reste responsable après le 
prêt. 


Troisième cas. — Le patron assujetti à des lois 


autres que celle du 15 déc, 1922 emploie un ou 
vrier à des travaux agricoles : 

C'est l'hypothèse de l'industriel ou du commer- 
çant qui possède en même temps une exploitation 
agricole, S'il affecte à celle exploitation un ou- 
vricr où un employé qui appartient normalement à 
l'exploitation industrielle ou commerciale, cette 
affectation l’assujettit à la loi du 15 déc. 1922. 

Les principes ct les difficultés sont ici les mêmes 
que ceux que nous avons exposés au premier Cas, 


II. — L'assujettissement facultatif. 


L'assujettissement facultatif est régi par l’art. 4 
de la loi du 15 déc. 1922. x 
Cet article désigne les personnes qui veulent se 


placer sous le régime de l'assujettissement facultatif 


et règle les conditions de cet assujettissement. 

Ses dispositions seront étudiées dans deux para 
graphes : 

a) Différentes sortes d'assujettis facullatifs. 

b) Conditions, procédure et effets de l'assujettis- 
sement facultatif. 

19 DirFÉREwTES SORTFS D'ASSUJETTIS FACULTATIFS. 
— L'assujeltissement facullatif concerne soit les 
petits exploitants exonérés de l'obligation et qui 
veulent faire bénéficier de Ja loi les membres de 
leur famille et leurs collaborateurs occvsionnelk, soit 
tous les exploilants, sans exception, qui désirent se 


‘placer cux-mèêmes sous la protection de la législa M 


tion des accidents du travail. , | 
Il y a donc deux sortes d'assujellis facultatif: 
a) Les petits exploitants visés par l'art, 2% $ 2; 
b) Tous les exploitants, lorsqu'il s'agit de leur 
propre protection. 
1° La première catégorie est prévue par l’art. 4 
$ 1%, ainsi conçu : « Les exploitants non assujettis 
qui contracteront une assurance en faveur des 
toembres de leur famille et de leurs collaborateurs 


occasionnels, auront la faculté d'adhérer à la légié 


lation sur les accidents du trayail pour tous les aceis 
dents qui surviendraient à cdhx-ci, par le fait on 
à l'occasion du fravail, » 


Cette disposition est le complément, le correctif de. Ne 


l'art. 2% $ 2: les pelits exploitants exempts d'obli- 
gestion peuvent, 
étendre le bénéfice de la loi à tous ceux qu'ils em- 
ploient, c'est-à-dire aux rmembres de leur famille et 
à leurs eollaborateurs occasionnels. : 
2° La seconde catégorie est prévue par le $ 23 ds 


AD 


par une déclaration de volonté, \ 
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l'art. 4: « Les exploitants assujettis, ceux qui tra- 
vaillent seuls et ceux qui auront usé de la faculté 
ouverte par le paragraphe précédent pourront éga- 
lement, sous la même condition de contracter une 
assurance, se placer eux-mêmes, pour les accidents 
dont ils seraient victimes, sous le bénéfice de ladite 
legislation. » 

Cette rédaction englobe tous les exploitants agri- 
coles sans exception et leur permet de bénéficier per- 
sonnellement de la protection résultant de la légis- 
lation sur les accidents du travail. Le législateur 
s'est souvenu que la situation économique des nom- 
breux petits patrons’ de l'agriculture ne différait 
guère de celle des ouvriers ; il a voulu permettre 
uné assimilation qui résulte de la nature des choses. 

A vrai dire, il s'agit là d’un avantage offert aux 
exploitants, bien plus que d’un assujettissement fa- 
cultalif. Mais la terminologie importe peu, car le 
but de la loi est parfaitement clair. 

20 CONDITIONS, PROCÉDURE ET EFFETS DE L'ASSU- 
JETTISSEMENT FACULTATIF ; 

A. — Conditions et procédure. — Tout exploitant 
visé par l’art. 4 qui désire se placer, pour lui-même, 
pour sa famille ou pour ses collaborateurs occasion- 
nels, sous le régime facultatif de la législation sur 
les accidents du travail, doit remplir deux condi- 
tions : 

Adhérer à-cette législation ; 

Contracter une assurance, 

a) Adhésion à la législation. — Les formalités de 
cette adhésion sont indiquées par le .décret du 
29 juill. 1925, qui les réduit au minimum : il suffit 
aux exploitants de faire une déclaration d'adhésion 
à la mairie du siège de leur principale exploitation, 
et de présenter à cette mairie le contrat d'assurance 
qu'ils ont souscrit. Le maire leur donne ur récé- 
pissé cet mentionne sur le contrat d'assurance les 
daté et heure de la réception de la déclaration 
d'adhésion, 

b) Assurance, -— Cette assurance est obligatoire. 
La loi déroge ainsi au principe consacré par la loi 
du 9 avr. 1898 et par les lois subséquentes. Cette 
dérogation s’imposait : en adhérant à la législation 
dés accidents du travail, les petits exploitants vont 
assumer des charges relativement considérables ; il 
ne fallait pas les amener à prendre, sans garantie, 
des engagements qu'ils n'auraient pas pu tenir. Il 
va sans dire que cette assurance sera contractée 
suivant les règles édictées par la loi du 15 déc. 
1622. EM 

B. — Effets. — Les $$ 3 ct 4 de l'art. 4 de là 
Joi du 15 déc. 1922 sont ainsi conçus : « La légis- 
lation sur, les accidents du travail devient alors aussi- 
tôt applicable, dans les conditions déterminées par 
la loi du 18 juill. r907, aux membres de leur famille 
travaillant avec eux et à leurs collaborateurs occa- 
sionnels : eux-mêmes pourront poursuivre contre l’as- 


sureur l'allocation des indemnités fixées par la pré- 


sente loi, conformément aux règles de compétence et 
de procédure établies par la loi du 9 avr, 1898. Les 
membres de leur famille et leurs collaborateurs occa- 
sionnels bénéficieront à leur encontre, et eux-mêmes 
bénéficieront à l'encontre de l’assureur, des dispo- 
sitions de l'art. 23 de ladite loi. » 

Ces dispositions appellent quelques commentaires. 

a) La législation applicable en vertu de l'adhésion 
est la loi du 15 déc. 1922, c’est-à-dire : d’une part, 
les dispositions spéciales de cette loi ; d’autre part, 
les règles de la loi du 9 avr, 1898, lorsque ces dis- 
positions spéciales n’y ont pas- dérogé. 

b) L'art. 4 ajoute que la législation des accidents 
du travail dévient applicable « dans les conditions 
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ne s'appliquent certainement 3 
puisque le $ 3 de l’art. 4 de la loi du 15 déc. 192 
prévoit un décret spécial pour régler les formalité, 
de l'adhésion : c'est le décret du 29 juill ‘102954 
Les dispositions de fond S’appliquent, au contraire 5 
elles déterminent la portée de l'adhésion ; elles pré-" 
voient que les salariés ne bénéficient de la législa-r 
lion protectrice que s'ils ont eux-mêmes donné 
leur adhésion au patron assujetti bénévole ; elle 
permettent à ce dernier de mettre fin à cet assuje 
tissement ; mais elles précisent que la cessation-d'as 
sujettissement n'a aucun effet à l'égard des salariés 
qui ont accepté d’être soumis à la législation sur les 
accidents -du travail. Lier 

Transportons ces règles dans notre matière ; l’ex- 
ploitant assujetti facultatif devra recueillir ladhé- 
sion des membres de sa famille travaillant avec lui, 
ct celle de ses collaborateurs occasionnels ; ces deu 
catégories de personnes ne seront protégées que 
moyennant cette adhésion ; l’exploitant pourra tou-. 
jours déclarer ultérieurement sa volonté de faire. 
cesser son assujettissement ; mais cette déclaration 
1e sera opposable aux personnes ci-dessus désigné 
que si elles l'acceptent expressément, 

Il va sans dire que lorsque l'exploitant n'aura | 
adhéré que pour lui-même, en vertu de l’art. 4 $ 2, 
il pourra, au contraire, retirer cetté adhésion san: 
conserver le moindre engagement pour le passé. … 

c) La portée de l’assujettissement facultatif étant. 
ainsi préciséé, il convient de déterminer les droits 
qui en découlent, 4 

Ces droits diffèrent suivant que les bénéficaires 
sont l'exploitant lui-même (art. 4 $ 2) ow bien les 
miembres de sa famille et ses collaborateurs occa- 
sionnels (art, 4 $ 1°). 

L'exploitant qui a revendiqué pour lui-même le 
bénéfice de la loi peut assigner son assureur, et lui 
réclamer, conformément à la procédure édictée par 
la loi de 1898, les indemnités prévues par la loi. 
du 15 déc. 1922. Le payement des frais médicaux, 
pharmaceutiques et funéraires et celui des indemnités 
temporaires sont garantis, en vertu de l'art. 23 de 
la loi du 9 avr. 1898, par le privilège de l’art. 2107 | 
du Code civil; celui des indemnités permanentes, 
par le fonds de garantie. : 

Les droits des membres de la famille et des colla: | 
borateurs occasionnels sont déterminés par les dis- 
positions combinées de la loi de 1898 et de la loi de 


En ce qui concerne les frais médicaux, pharma- 
coutiques, funéraires et les indemnités temporaires, 
les victimes réclament directernent ces allocations à 
l'exploitant lui-même, et le payement en est garanti : 
par le privilège institué par l'art. 23 de la loi du 
9 avr. 1898 ; He 

En ce qui concerne les indemnités permanentes, 
au contraire, l'exploitant ne peut pas être recherché 
personnellement. Il est; en effet, obligatoirement 
assuré ; or, le dernier $ de l'art. 16 de la Joi dw 
9 avr. 1898 supprime, dans ce cas, tout recours 
contre lui et lui substitue l'assureur ; ce dernier est 
donc seul responsable, vis-à-vis des victimes, du 
payement des indemnités permanentes, et ce paye 
ment est garanti par le fonds spécial de garantie 
géré par la Caisse nationale des retraites. \ 

; à : 


CHAPITRE Il. — TRAVAILLEURS BÉNÉFICIAIRES 


Nous arrivons au troisième élément qui va nous 
permettre de préciser complètement le ehämp 


tion de la loi du 15 déc. 1922. L'objet de 
; en définitive, la protection de certaines 
gories de travailleurs. Or, pour qu'elle s’ap- 
e, il ne suffit-pas que l'exploitation soit assu- 
jettie par sa nature ; il ne suffit pas non plus que 
& chef d'entreprise soit, en principe, soumis au 
isque professionnel ; il faut encore que les per- 
s employées satisfassent à certaines conditions 
» justifient d'un certain lien juridique avec ce 
ef d'entreprise. Celui-ci peut être assujetti vis- 
de certains de ses ouvriers et ne pas l'être à 
ard ‘des autres. Il faut donc étudier avec soin 
règles qui déterminent les travailleurs bénéfi- 


explications qui vont suivre seront divisées en 
paragraphes : 

1° Principe général : nécessité d’un contrat de 
Olage de services ; $ 

2° De quelques difficultés spéciales à certaines per- 
onnes employées dans l’agriculture ; ; 

3° Détermination des personnes protégées. 


| 
| 4 I. — Principe général : 
… nécessité d'un contrat de louage de services. 


art. 1% de Ja loi du 15 déc. r922 se borne à 
larer la législation sur les accidents du travail 
plicable « aux ouvriers, aux employés et aux 
domestiques autres que ceux exclusivement attachés 
à la personne ». 

Mn Cette disposition 
“explications. > 

D'après une doctrine et une jurisprudence con- 
| stantes et unanimes, l'existence d’un contrat de 
“louage de , services est la condition nécessaire à 

Papplication de la législation sur les accidents du 
avail. L'ouvrier où employé est un collaborateur 
de la production, agissant sous l'autorité et la sur- 
veillance du chef d'entreprise. En vertu de la théorie 
du risque professionnel, la réparation des accidents 
“dont il est victime dans le travail où à l'occasion 
du travail fait partie des frais généraux qui in- 
combent à ce chef d'entreprise, au même titre que 
entretien ou la réparation du matériel. Cette col- 
“aboration et ses conséquences onéreuses impliquent 
Mlexistence d'un lien juridique entre l’ouvrier et le 
patron. Le patron répare le matériel parce qu'il en 
èst propriétaire, il indemnise l’ouvrier parce que 
Je contrat de travail le place sous sa dépendance. 

- Le louage de services, tel que le prévoit l'art. 1780 
du Code civil, est un contrat par lequel une per- 
“sonne, appelée ouvrier ou employé, s'engage, moyen- 
nant un prix convenu d'avance et appelé salaire, 
soit à mettre son activité pour une certaine durée 
“au service d’une autre personne, appelée patron, soit 
à exécuter pour le compte de celui-ci une œuvre 
fixée d'avance. Dans le premier cas, le salaire st 
proportionné à la durée du travail ; dans le deuxième, 
est fixé à la tâche ou à forfait. 

- Ce qui caractérise avant tout le contrat, c'est la 
» dépendance de l’ouvrier vis-à-vis du patron. Lorsque 
“cet élément essentiel fait défaut, on est en présence 
“d'un autre contrat, et la responsabilité résultant du 
risque professionnel ne joue pas ; l'artisan qui se 
“charge, par exemple, d'exécuter à forfait une tâche 
“pour un particulier n'est pas un ouvrier, c'est un 
entrepreneur. - 

_En dehors de cet élément primordial, il faut envi- 
ager le mode de rémunération, la durée du contrat, 
qualité spéciale de La personne employée. 

a) Le louage de service étant un contrat à litre 
, les parties doivent, en principe, avoir con- 
enu une rémunération expresse où implicite. Peu 
fmporte son importance ou son caractère : elle peut 
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être élevée ou minime, donnée en argent ou en 
nature, fixe ou variable, proportionnelle à la durée 
du travail ow forfaitaire, Elle peut même consister 
en services réciproques. Si la personne employée n« 
reçoit pas de rémunération, elle doit être regardée 
comme en ayant abandonné le montant à titre de 
libéralité ; tel est le cas, par exemple, lorsque les 
parties contractantes sont unies par des liens de 
parenté. 

b) La durée du contrat n’a aucune importance. Un 


Cf ES ET Len ST 


- 1458 


EP 


embauchage de quelques heures ou de quelques in-. 


stants constitue un. louage d'ouvrage et suffit à mettre 
en jeu, le cas échéant, la responsabilité patronale. 

c) La qualité de la personne employée peut par- 
fois avoir une influence sur le contrat et sur la 


responsabilité. Il ne saurait être question de pré- 


senter ici une théorie complète. Il suffit de ren- 
voyer aux ouvrages généraux. Les cas spéciaux inté- 
pans l’agriculture seront d'ailleurs examinés plus 
tard, 

Rappelons seulement que la parenté ne fait pas 
obstacle à la formation du contrat. Un père et un 
fils, pour prendre l'hypothèse extrême, peuvent 
être ouvrier où patron l'un de l’autre. En fait, 
l’absence de rémunération masque souvent l'exis- 
tence de ce contrat ; mais, en droit, elle ne l’em- 
pêche pas, car la rémunération peut être insigni- 
flante, sous-entendue où abandonnée à tilre de libé- 
ralité ou à charge de réciprocité éventuelle. On devra 
se référer alors à d’autres critériums, tels que la 
régularité, l'utilité du travail; rechercher si le 
parent tient ou non la place d’un ouvrier, etc. 

d) Dans le silence de la loi du 15 déc. 1922, ces 
principes, qui constituent le droit commun, doivent 
indiscutablement s'appliquer dans l’agriculture ; 
l’existence du contrat de travail est donc la condition 
essentielle de-l'application du risque professionnel 
dans les entreprises agricoles. 

Les explications qui vont suivre montreront d'ail- 
leurs combien serait néfaste à l'agriculture toute 
législation qui ne reposerait pas sur celte règle tra- 
ditionnelle. 

Bien que le principe ne fasse aucun 
droit, il convient d’examiner certaines difficullés que 
présente son application en matière agricole. Ces 
difficultés ont trait, notamment, aux points suivants : 

L'aide mutuelle ; 

: L'âge des personnes employées ; 

La situation du petit patron salarié intermittent ; 

La situation des personnes employées par un pro- 
priétaire de moteur inanimé ; 

La question du prêt de main-d'œuvre, envisagée 
du côté des bénéficiaires. 

Ces difficultés vont faire l’objet du paragraphe 
suivant. 


II. — De quelques difficultés spéciales 
à certaines personnes employées dans l’agriculture. 


19 L'arne MUTUELLE. — Nous touchons ici à l’une 
des difficultés les plus graves de la loi. Tout le 
monde cofnaît les habitudes rurales : les travaux 

agricoles provoquent tous les jours des collabora- 

tions accidentelles ou même périodiques qui se 
forment en dehors de toute convention préalable 
et ne donnent lieu à aucune rémunération. Ces col- 
laborations sont de deux sortés: ou bien c’est le 
passant qui done, en cas d'urgence, une assistance 
que l'exploitant ne peut souvent ni refuser ni pré- 
venir ; ou bien ce sont les voisins qui, en vertu de 
l'usage établi, viennent, à certaines é de 
l’année, prêter un concours que le chef d'entreprise 
accepte et qu’il a même sollicité. > 4 À 

De la première forrne de collaboration il n'y a 


doute en 
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rien à dire: l'assistance spontanée ne crée aucun 
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lien de droit entre celui qui la donne et celui qui 

la reçoit ; elle n’impose jamais à l'exploitant la 

charge du risque professionnel. É 
On peut hésiter, au contraire, sur les caractères et 


_ les effets de la deuxième forme de collaboration : 


les collaborateurs d’un jour, appelés ou acceptés par 
le chef d’entreprise, mettent leurs services à la dis- 


position de l’exploïtant et consentent à exécuter une | 


certaine tâche pour lui. Ils ne reçoivent aucun 


salaire : leur concours est, d’autre part, une en- 


tr’aide mutuelle dont chacun se propose de béné- 
ficier à tour de rôle, et qui n'est prêtée qu'à charge 
de revanche ; leurs services sont rémunérés, peut-on 
dire, par voie d’échange. S’il en est ainsi, la condi- 
tion de ces collaborateurs présente des affinités avec 
celle dés travailleurs admis à bénéficier du risque 
professionnel, Faul-il, dans ces conditions, les assi- 
miler à ces derniers ? à 

a) Il-est, tout d’abord, un point hors de doute : 
l'entr'aide mutuelle au profit des petits exploitants 
visés à l’art. 1 $ 2 de la loi du 15 déc. 1922 n’en- 
traîne jamais la protection des personnes qui la pra- 
tiquent ; ces personnes sont, en effet, des collabora- 
teurs occasionnels : leur concours ne peut donc faire 
perdre à ceux qui l’acceptent ou le recherchent le 
bénéfice de l’exemption établie par ledit article. 

b) Il est non moins certain que, lorsqu'un ex- 


ploitant prête son ouvrier à un autre exploitant, -cet 
ouvrier, ainsi que nous l'avons établi, continue d’être 


protégé ; il s'agit là de prêts de main-d'œuvre et 
non d’entr'aide mutuelle. 

c) Mais la difficulté reste entière lorsque des ex- 
ploïtants assujettis reçoivent l'aide de collaborateurs 
non déjà protégés, de petits cultivateurs, par 
exemple ; le personnel habituel de ces exploitänts 
bénéficie du risque professionnel ; ce bénéfice doit-il 
être étendu à ces collaborateurs de quelques heures 
où de quelques jours qui viennent, à charge de 
revanche et sans salaire, donner « un coup demain » 
au personnel normal ? 

La question, avons-nous dit, est grave. Si l’on se 
prononce pour l'extension, on expose le chef d’en- 
treprise à des surprises. De deux choses l’une, en 


‘ effet: ou bien il n’est assuré que pour son per- 


sonnel habituel; il supporte alors tout seul les 
conséquences beaucoup trop onéreuses des accidents 
dont peuvent être victimes ses collaborateurs auxi- 
liaires ; ou bien il assure ce risque supplémentaire, 
et il grève alors son exploitation de frais généraux 
considérables. Le résultat est-mauvais dans les deux 
hypothèses, car cet excès de protection risque de 
détruire une excellente tradition des campagnes êt 
d'imposer une charge excessive aux moyennes ex- 
ploitations, | 

En attendant que les Tribunaux se soient pro- 
noncés sur la question, il paraît légitime d'admettre 


qu'il n'existe aucun contrat de travail entre le chef. 


d'entreprise assujetti ct. les collaborateurs non déjà 
protégés qui viennent lui apporter leur concours en 
vertu du principe d’entr’aide mutuelle. 

Il manque, en effet, dans le cas envisagé, l’élé- 
ment essentiel du contrat de louage de services, 
savoir : la volonté d'exécuter une tâche sous les 
ordres, la direction, la dépendance d’un patron. Le 
chef d’entreprise qui fait appel pour quelques heures 
à ses voisins, ses camarades, ses égaux, ne devient 
pas leur patron ; les collaborateurs qui viennent, sur 
un pied d'égalité, accomplir cette œuvre de soli- 
darité amicale et confraternelle ne deviennent pas ses 
ouvriers ou employés. Les uns et les autres, agissant 
en connaissance de cause, se rapprochent en pleine 


’ 


. tr’aide mutuelle, ne bénéficieront 


Pa ÉRREER D AR ENS CRE LS 
indépendance économique et juridique. Ils d 
rent tous des patrons momentanément associés pou 
une tâche- commune, car la tâche de l’un est. 
tâche de tous. - Per Cie 

On peut donc conclure que les collaborate 
autres que les salariés prêtés, qui pratiquent l’e 
pas de la lépi 
tion sur les accidents du travail. RES 

2° L’AGE DES PERSONNES PROTÉGÉES, — L'art. 1° du 
livre IT du Code du travail fixe, en principe, à trei 
ans la limite minima requise pour l'admission 
enfants au travail dans les établissements industriels. 

Les enfants âgés de plus de douze ans et de 
moins de treize ans peuvent être exceptionnellem 
émbauchés à la condition de produire le certif 
d’études primaires et un certificat médical d’ap 
tude physique. 5 jure 

La Cour de cassation décide, en conséquence, qu 
le patron qui a embauché un enfant au mépris d 
ces règles impératives; se trouve exonéré, en ce qt 
concerne cet enfant, de la responsabilité édictée 
la loi du gp avr. 1898. 

Mais les règles sur l’âge légal des enfants ad 
au travail ne sont pas applicables à l’agriculture 
d’autre part, aucune disposition spéciale ne fix 
l’âge à partir duquel un jeune ouvrier agricole do 
être regardé comme bénéficiaire de la législation sur 
les accidents. du travail ; on doit donc décider, d 
le silence des textes, qu'aucune règle légale ou juriss 
prudentielle ne limite, en ce qui concerne les enfants 
l'application de la loi du 15 déc, 1922. 

3° SITUATION DU PETIT PATRON, SALARIÉ INTERMITA 
TENT. — Nombreux sont les petits propriétaires cul 
tivateurs qui demandént un supplément de ressources 
au salariat et deviennent, par intermiltence, des ou 
vriers agricoles. - 

Lorsqu'ils s'engagent au- service d’un exploitant. 
assujetti, ils sont couverts par le risque professionnel,: 
et bénéficient incontestablement de la loi du :x5 déc. 
1922 pendant toute la durée de leur embauchage. 

L’aft. 2 de la loi prévoit cependant une exception 
à cette ‘règle: les petits patrons embauchés pout 
l'entretien et la mise-en état des jardins ne son 
pas assimilés aux ouvriers agricoles ét échappent, 
en vertu de cette disposition formelle, à la protection, 
légale. s ENS | 

4°: SITUATION DES PERSONNES EMPLOYÉES ‘PAR UN 
PROPRIÉTAIRE DE MOTEUR INANIMÉ. — Nous sayons quel 
l'application de la loi du 15 déc. 1922 n’est sub= 

à celle du 30 juin 


stituée que dans un seul cas à 
1899. Ë , 
L'hypothèse se réalise lorsque les trois conditions 
suivantes sont réunies: Ù 
a) L'exploitant de moteur inanimé est assujetti 
d'autre part à la loi du 15 déc. 1922: 
b) Il est propriétaire du meteur ; À Fr 
c) Il en fait usage pour les besoins de son exploi- 
tation, ë LIRE ; 2 
On doit sc demander dans ce'cas si les personnes 
protégées sont, comme en droit commun; les indi- 
vidus liés au chef d'exploitation par un contrat de 
louage de services, ou bien, comme dans la loi du 
30 juin 1899, les personnes, quelles qu’elles soient, 
occupées à la conduite ou au service du moteur où 
de la machine. : : NES : #1 
La réponse à la question ainsi posée découle des 
règles que nous avons admises au sujet du contrat 
de travail et de l'entr’aide mutuelle: 5 ‘à 
a) Les personnes liées au chef d’exploitation par 
un contrat de travail sont évidemment protégées ; | 
b) Il semble, au contrairé, que les collaborateurs 
non salariés venus pour pratiquer l’entr'aide mus 
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; ils ne doivent donc pas l’être pour un travail 
à l'égard duquel cette dernière loi prend la 
de celle de 1899. 
LA QUESTION DU PRÊT DE MAIN-D'ŒUVRE ENVI- 
ÉE DU CÔTÉ DES BÉNÉPICIAIRES. — Cetle question 
"nous retiendra pas longtemps : elle a été impli- 
ment résolue par nos explications relatives à 
ujettissement des exploitants. L 
En cas de prêt de main-d'œuvre, on peut hésiter 
® Ja détermination du patron débiteur de l’indem- 
et sur la loi qui lui est applicable. 
ais l’ouvrier prêté est toujours protégé. 
Nous ayons également étudié en détail la ques- 
in des tâches successives, en nous plaçant au point 
h vue de l’assujettissement : les règles que nous 
ôns admises résolyent en même temps la question 
la protection ; là encore, l'ouvrier est toujours 
otégé ; il l’est même, on le sait, en vertu de 
Mt. 3, si on l’emploie occasionnellement à des 
cupations non visées par la législation sur les-acci- 
nts du travail, 
a difficulté consistera parfois, pour l’ouvrier, 
ir le patron réellement responsable ou la loi 
ialement applicable, Dans le doute, il choisira, 
es Tribunaux statueront d'après les circonstances. 
pelons seulement qu’un même accident ne peut 
nér lieu qu'à une seule action et une seule répa- 
tion. 
L 


U. — Détermination des personnes protégées. 


s avons indiqué la source juridique de la pro- 
; cette source, c'est le contrat de travail. 
ous avons, d'autre part, étudié, soit à propos 
exploitants assujettis, soit à propos des travail- 
ürs bénéficiaires, les difficultés d'ordre général qui 

résentent. : à 
travail d'élimination étant fait, nous allons, 
ns une énumération rapide, déterminer les caté- 
Mies de personnes protégées et caractériser cha- 
ne d'elles. : e 
À. —— OuvrEns, EMPLOYÉS, DOMESTIQUES, — 
3 Fe ouvriers agricoles sont les bénéficiaires par 
cellence ; 
2° Il en est de même des employés. Ils se diffé- 
ient des ouvriers proprement dits en ce qu'ils 
"plutôt affectés à des travaux intérieurs (bureaux, 
mmplabilité), et à des entreprises annexes ; 
8° Les domestiques sont protégés dès l'instant, dit 
oi, où ils ne sont pas « exclusivement attachés à 
P ne ». Il s'ensuit que les domestiques à occu- 
Mions mixtes sont protégés. Cetle disposition a 
amment pour effet d'étendre le bénéfice de la loi 
x domestiques chargés de l'entretien des jardins 
L inême temps que du service personnel, et de res- 
cindre la portée de l’exemption édictée par l’art. 1°° 


3 l 
Depuis la loi du 2 août 1923 (r}), les domestiques 
clusivement attachés à la personne bénéficient de 
Kgislation de 1898. - 

:— MEMBRES DE LA FAMILLE — ‘Plusieurs cas 
vent être distingués : 
Membres de la famille employés par un exploi- 
t assujetti d'autre part : ils sont protégés au 
ne titre que les ouvriers, à moins qu'ils ne soient, 
fait, associés à la direction ; 
>) Membres de la famille employés par un petit 
mt visé à l'article 17 $ 2 (travaillant seul ou 


| famille). 


| o4 


S [le era sous 
la loi du 30 juin 1899. Ils ne le sont 
général, sous l'empire de la loi du 15 déc, 


| l’exploitant ; 


à faire remise du salaire, 


PET got 
Ta. 2. 3 2 
Une sous-distinction s'impose : VTC 
% cas. — Ces membres sont ceux qu'énumère Le 
la loi: ascendants, descendants, conjoints, sœurs, 6 
frères où alliés au même degré ; ils ne sont pas 2 
protégés, puisque leur présence n'assujettit pas 


b) 2 cas. — Ces membres sont choisis en dehors - Rs 
de. l’énumération dela loi ; ils sont alors protégés + 
comme des ouvriers, et l'exploitant cesse d’être exge à 
néré, à moins que Jeur emploi ne soit occasionnel. : 

C. — PERSONNES NON SALARIÉES, — Ces personnes 
sont protégées si elles justifient, d'autre part, d’une # 
qualité susceptible de leur donner droit au bénéfice 
de la loi. ARR 

Rentrent dans cette catégorie : 

1° L'exploitant qui à donné, pour lui-même, son 
adhésion à la loi ; + rl 

29 Les membres de la famille d’un petit exploi- : 
tant, lorsque celui-ci a adhéré à la législation sur 
les accidents du travail par application de l’art, 4 
$ 17 ; 4 ATÈESS 

3° Les membres de la famille employés comme 
ouvriers par um exploitant assujetti, lorsqu'ils ont 
renoncé au salaire ; ‘ee 

4° D'une manière générale, toute personne em- ; 
bauchée comme ouvrier ow employé, ct qui consent 


D. — Ernancers. — La législation sur les acci- 
dents du travail, ayant un caractère d'ordre publie, 
s’applique à toutes les personnes résidant sur le ter- 
ritoire. français, y compris les étrangers. er - 

Les ouvriers étrangers sont, en principe, protégés 0 
comme les ouvriers français, C’est d’ailleurs ce qui DE d 
résulte de l’art. 3 de la loi du 9 avr. 1898, réserve 
étant faite de quelques modalités secondaires d’apr 
plication. - 

La loi du 15 déa. 1922 maintient cette règle. 

Son art. 10 contient toutefois une disposition spé- 
ciale, en ce qui touche l'indemnité journalière due … 
aux étrangers ; il dispose : « Par dérogation aux - 
dispositions de l’art. 3 de la loi du g avr. 1898, les 
ouvMers étrangers victimes d'accidents, qui ne rési. 


deraient pas ou cesseraient de résider sur le terri- 
toire français, ne recevront pas d’indemnité journa- 
lière, sauf clauses contraires des traités prévus par 2% 
ledit artiele. » La loi de 1922 est bien plus rigou- 
reuse pour les indemnités journalières : elle les sup- 
prime en €as d'abandon du territoire français, à 
moins de clause contraire d’un traité. Sauf cette 
exception, c’est l’art. 3 de. la loi de ,1898 qui règle 
le sort des ouvriers agricoles étrangers : ils reçoivent 
donc, en cas de départ, comme les ouvriers de Vin- — 
dustrie, un capital égal au triple de la rente qui … # 
leur a été allouée, SA 

E. — BLessés pe GUERRE. — La loi du 15 déc: 
1922 ne contient aucune disposition relative aux. 
blessés de guerre. 

Il faut donc, en vertu de la référence générale 
de l'art. 1%, leur appliquer la législation de droit 
commun sur les accidents du travail. 

Or, ce droit commun résulte pour eux de la loi 
du 25 nov. 1916. Cette loi exonère les chefs d’entre- 
prise de la totalité des rentes allouées à la victime 
ou à ses ayants droit si l'accident a pour cause 
exclusive l'infirmité de guerre préexistante. Elle les” 
exonère de la quotité de ces rerkes correspondant à 
l'aggravation constatée si l'accident a seulement été 
aggravé par l’infirmité, Re. j 

IL est pourvu au payement des rentes par’ voie ” 
de prélèvement sur un fonds spécial de prévoyance Ta 
dont le fonctionnement est assuré par le ministre 
du Travail et la gestion financière par la Caisse des 
dépôts et consignations, alimenté par une contribum 
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tion des employeur$ et des organismes d'assurance. 


Ces dispositions sont applicables à l’agriculture. 

F. — ‘TravAILzLEURS NON LIBRES. — Celte rubrique 
vise Ja main-d'œuvre militaire, la main-d'œuvre 
pénale, et [la] main-d'œuvre assistée. : 
1° Main-d'œuvre militatre. — Les militaires affectés 
par ordre supérieur ct dans l'intérêt général à des 
travaux agricoles ne cessent pas d'être en service 
commandé, Aucun contrat ne les lie su chef d’en- 
treprise, ils ne bénéficient pas du risque  profes- 
sionnel, et restent, en cas d'’accident, tributaires de 
la législation sur les pensions militaires. Le mon- 
tant des pensions devrait seulement être remboursé 
par les exploitants si l'autorité militaire rapportait la 
preuve que les accidents sont dus à leur faute. 

Les militaires qui s’embauchent, en dehors des 
heures de service, chez un exploitant assujetti, sont 
au contraire protégés par la législation sur les acci- 
dents du travail, 

Il en est de même des militaires qui seraient mis 
gracieusement par l'autorité militaire à la , disposi- 
tion d’un chef d'exploitation sur les instances de ce 
dernier. 

Dans les deux derniers cas, en effet, un véritable 
contrat de travail se forme entre l'exploitant et les 
militaires employés. : 

2° Main-d'œuvre pénale. — Les prisonniers ne 
sont point protégés par le risque professionnel à 
raison des travaux pénitentiaires qu'ils sont tenus 
d’exécuter. 

S'ils sont mis par hasard à la disposition d’un 
chef d'exploitation, un véritable contrat de travail 
intervient entre eux et cet exploitant : ils bénéfi- 
cient alors de Ja législation sur: les accidents du tra- 
yail pendant toute la durée de leur embauchage. 

30 Main-d'œuvre assistée. — IL s’agit des enfants 
assistés, des aliénés, sourds-muets, etc,, qui seraient 
embauchés par un chef d'exploitation agricole : ils 
bénéficient de-la législotion sur les accidents du tra- 
vail. (La fin prochainement.) 
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De Locis et Temporibus Sâcris. par P. MarTImaEus 
A Cononar4, O. M. C. Codicis.J. G. 1, III. Pars 
altera. Tractatus Theorico-Practicus complectens 
titulos : De ecclesiis : de oratoriis ; de altaribus : 
de sepultura ecclesiastica ; de diebus festis ; de 
abstinentia ef jejunio. — In-8° d> xix-3/40 pages. 
Prix : lires 14. Turin, Marielti, 1922. 


» Dans ce commentaire, le R. P: Mathieu Conte a étudié 
les canons 1154 à 1254, mais en réalité il en explique 
un plus grand nombre. La connexion des matières l'amène 
à faire de nombreuses citations des autres canons. Gette 
partie du Code est très pratique, surtout pour les prêtres 


_: du ministère. J'ajoute que le commentaire lui-même est 


intéressant : on. doit louer l'auteur de ce qu'il ne s'est 
pas contenté de nous donner simplement le Code, mais il 
l'a vraiment expliqué et a cherché à aller au delà et à 
résoudre les questions pratiques soulevées. Ses solutions 
sont, en général, prudentes, bien fondées, basées sur la 
jurisprudence des Congrégations romaines et l'enseigne- 
ment des bons auteurs. 

» Parfois, cependant, on peut se demander s'il n'a pas 
été ou trop timide ou trop tranchant. Par exemple, 
page 35, n° 35, 6°, il déclare trop vite, ce semble : « Quae 
antiquiores canonislae, circà Consecralionem Campanarum 
docent, ex iure novo non amplius allendi debent, cum 
mulla circa hoc mulala sint. L'enseignement des anciens 
auteurs garde $a valeur cependant, s’il s’agit de consacrer 


entation 


‘quelques semaines de vacances seulement. 


des cloches : le changement vient surtout de ce qu'il 
maintenant un rite permettant de les bénir, et qu'on 
peut appliquer à ce rite ce qui était dit dé la consécra 
De même (loc. cit., 5°): « Rüius necessario adhibendus 
dit un peu plus que « decentius servelur » du déc 
Romana du 22 janv. 1908, et même que « curandur| 
omnino ut servelur » du même décret, tel qu'il a 
inséré dans la collection authentique des <écrets de 
Rites, n. 42rr, sous le tifre Dubium. 
» Page 82 (n. 79, 4° a), il aurait fatlu distinguer, pou 
le calendrier, entre les oratoires confiés à une famill 
religieuse et ceux dans lesquels un régulier célèbre à tite 
personnel, On peut aussi difficilement admettre toutes | 
interprétations que donne l’auteur des clauses des indulfil 
d'oratoires privés [..] Pour les oratoires des granges, il 
faudrait distinguer entre granges et granges ; certaines son 
de véritables maisons religieuses ; la célébration de 
messe fut d’abord interdite dans leurs oratoires, can. 3 
Unicuique, dist. 1 De consecr., puis permise par des con 
cessions de plus en plus larges faites aux Cisterciens pal 
Alexandre IV, 1° févr. 1265 et 13 :nov. 1257 ; Alexandre V 
6 nov. 1498 ; aux Chartreux par Clément XII, 9 août 1737 | 
aux Dominicains par Benoît XIV, 22 janv, 1745, san 
compter les autres. On n’en ést pas réduit à la commumni 
cation du privilège accordé aux Jésuites par Grégoire XII! 
Celui-ci s'applique, ainsi que la concession de Benoît XI 1 
aux maisons de campagne où les religieux vont pas 
» On voit, par ces quelques exemples, que les limites d 
ce compte rendu ne nous permettent pas de multiplier 
que l’auteur ne recule pas devant l'étude des questions 
la solution des difficultés pratiques nombreuses que soulèv 
l'interprétation des canons du Code. Il donne des réponse. 
motivées et intéressantes, même quand on ne partage pa: 
son opinion. — À, Tritme. » (Bull. Littérature ecclésiastique 
nov.-déc, 1923, pp. 3872-74.) - : 
« Ce commentaire doit être vivement recommandé à tous! 
ceux qui s'adonnent à l'étude du droit canonique ou se) 
consacrent au ministère paroissial], d’abord à cause. 
l'importance, de l'utilité et de la difficulté du sujet, ma 
plus encore en raison des qualités de clarté, de logiqul 
et de méthode qui lui donnent le pas sur beaucoup d’autres 
L'auteur n'a pas imité les commentateurs superficiels or 
novices ; il a édité un commentaire complet et savant où 
la législation ancienne, ainsi que l'interprétation de 
meilleurs auteurs anciens et modernes, occupent la plac 
qu'elles méritent. Ce traité, justement appelé théorico 
pratique, comprend fes titres suivants : les églises, Je: 
oratoires, les autels, la sépulture ecclésiastique, les jour: 
de fête, l'abstinence et le jeûne. On y trouve, à la fin 
une table analytico-alphabétique. — A, De Mersrer, 
(Collationes Brugenses, jan:-feb. 24, p. 96. Traduit du latin 
par la D. C.) | 
: # 
I°Etat contre la nation, par J. Massapuau. — Ur 
vol. in-8° de 359 pages. Prix, 15 francs. Alcan 


Paris, 1922. ; 


« La nation, dit l'auteur, est l'association permanent* 
des familles formant une race commune, vivant sur un so 
délimité et se gouvernant elles-mêmes ; l'Etat est plus pan 
ticulièrement l'ensemble des organes sociaux par lesquel» 
cétte nation est gouvernée. Le régime équitable est ordonné 
pour le bien dés gouvernés et non pour l'avantage der 
gouvernants, il doit avoir en vue non de bien de l'individu, 
mais celui de la famille. L'auteur veut montrer comme 
l'application ou le mépris de ces règles ont influé sur notrkE 
vie nationale, Gt 

» Il résume, d’après Fustel de Coulanges, Jullian, Esmein 
Gasquet, Bardoux, Picot, etc., l’évolution de nos institw 
tions politiques [...]. — M. Prévost. » (Polybiblion 
janv. 1924.) 4 3 
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LA RES TAURA TION FRANÇAISE 
$ progrès Gconomiques de 1919 à 19% 


Du supplément au Bulletin Quotidien de la 
ociété d’études et d'informations économiques 
8. 2. 24): 


Les années qui ont suivi l'armistice de 1919 à 
3 ont constitué pour la France une période de 
rganisation économique générale, La guerre 
ait laissée dans un état non seulement d’épui- 
ment, mais de déséquilibre profond. La restaura- 
n à accomplir ne concernait pas seulément les 


UNITÉ 1513 
> SERRES RE RE 7 
ee SUN CR STE 1 000 quintaux 86 919 
TLUSOE OR FAERER CARE _— — 12 714 
Moine. Te RE 31 826 
MR LC doi: — _ 10 437 
ommes de terre......... — — 135 860 
etterave à sucre........ — — 5q 4o2 
LAS Er | 1 000 hectolitres 44 172 


Plus caractéristiques encore que les chiffres de 
toduction, qui dépendent, pour une part, des con- 
ions atmosphériques, sont les chiffres des super- 
cies cultivées. . 
1 à 

Superficies cultivées (en 1000 hectares). 


B 


1919 | 1920 | 1921 


k 1913 


Pommes de terre... |1 548 4 
Betieraves à sucre. | 2%9| 76| 104 147| 
Vigne... nie 1 560 | 1 405 | 1 490 1 590 | 


Grâce à l'effort fourni, la France a pu développer 
| production de sucre, qui est passée de 162 000 
mnes métriques pendant la campagne de 1919- 
320 à 5671 000 tonnes en 1922-23, et restreindre de 
on sensible ses importations de céréales et de 
roduits alimentaires, 3 


; a >. 
mportation de céréales, de farine et de sucre 
(en 1000 quintaux). 


11 187 | 6 751 
1 497 | 3 600 


PRE PP UT 528 
30 26 
arse 3 6fo | 5970 


OSSIERS DE « LA DOCUMENTAT 


régions dévastées par l'ennemi, mais toute l’éco- 
nomie de notre production et de nos échanges. 
A l’heure actuelle, il semble que nous soyons à 


peu près arrivés au terme de cette première série. 


d'efforts. Le moment paraît venu où toutes nos 
activités productives, agricoles, industrielles, finan- 
cières, revenues à un état de santé suffisant, pour: 
ront donner leur plein rendement. 

A la veille d’une consultation électorale dont Îes 
résultats peuvent avoir une 
les destinées économiques de notre pays, la publi- 
cation d’un bilan rapide des résultats déjà obtenus 
ne paraîtra sahs doute pas superflue [...]. 


I — AGRICULTURE 


‘La renaissance de l'agriculture française est 
d’abord mise en lumière par les progrès de la pro- 
duction. 


1919 1920 1921 1922 
49 6°3 —… 64 482 88 034 66 220 

7 299 8 161 11 276 9 797 
2% 935 42 297 35 482 hr 841 

4 993 8 356 8 342 8 905 
71 306 116 378 83 o9û 126 461 
12 800 24 600 20 600 32 890 
54 353 56 034 45 017 70 207 


Nous avons même pu développer nos exportations 
de sucre, qui sont passées de 790 000 quintaux en 
1919 à 1 230 000 en 1923. 


IH — INDUSTRIE 


1° Industrie charbonnière. 


En 1915, la France avait produit près de 4r mil- 
lions de tonnes de charbon, soit 40 051 000 tonnes 
de houille et 793 000 de lignite. Au lendemain de 
la guerre, par Suite des dévastations systématique- 


ment opérées par les Allemands, la capacité de pro- 


duction était réduite &@e moitié environ. En 1919, 
l'extraction totale n'atteignit pas 23 millions de 
tonnes (21 567 000 tonnes de houille et 909 757 de 
lignite). Depuis, grâce aux efforts incessants des 
houïllères françaises, la production s’est relevée régu- 
lièrement, et cette progression, que la grande cerise 
économique de 1920-21 n'a pu arrêter, s’est accé- 
lérée en 1923. 


Production de charbon de terre (en tonnes). 


LIGNITE 


ANNÉES HOUILLE 


40 051 000 
21 567 000% 
2h 303 228 
28 240 887 
31 940 000 
37 714 395 


— C'est grâce à l’activité déployée dans la reconstruc- 
tion des houillères dévastées - Fee sp ES 
progression a pu être réalisée. En 1915, produc- 
tion des houillères du Nord-Est du Pas-de-Calais 
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s’élait élevée à 27 millions de tonnes environ. De 
1919 à 1923, elle a été: + 


HOLD re te de Dane ei vale ° 7 000 000 tonnes 
TOAD: eee te I NT 9 700 000 — 
LOF Re Me DE AE 13 500 000  —- 
1922-44 osseuse mens 15 4oo 00G Lt = 
FO2 IA ee Ne Te TN En 20 900 000 -— 


La production de coke métallurgique a également 
subi un accroissement considérable. 


Ru 


Production de coke métallurgique (en tonnes). 


1928 1983 


Coke fabriqué dans les coke- 
ries d'usines sidérurgiques.. 
Coke fabriqué dans les coke- 
ries annexes des mines..... 


1.039 325 | 1 509 226 | 2 300 000 


744756 | 1 030 755 | 1 985 736 


TorAL... | r 784 o81 2 589 981 | 4285 730 
Les progrès de l’activité industrielle française 


sont mis en lumière par le développement de la 
consommation de houille et de coke. 


Consommation de houille et de coke (en 1 000 tonnes). 


Production. Consommation. 


Importations. | Exportations. 


21 567 22 262 590 43 239 
2h 303 28 o41 465 51 879 
28241 22 719 2 192 48 768 
31 940 27 474 2 567 56 847 
37 714 29 987 2772 64 839 


2° Sidérurgie. 


Les tableaux--suivants font ressortir les progrès 
dé la sidérurgie française depuis l'armistice. 


Production (en tonnes). 


MINERAIDEFER FONTE ACIER 
KO LAN rue 21 918 000 (1) 5311 000 (1) | 4635 000 (1) 
1919513423 28 9 430 000 2 412 000 2 186 000 
1920...:: . 13 871 000 3 434 000 3 050 000 
ren) MAO 1/4 118 000” 3 /17 000: 3 102 000 
ROAD Saut 20 832 000 5 229 000 4 471 000 
LABS ar 23 226 000 5.300 600 4 977 000 


{1) Non compris la production de la Lorraine désannéxée. 


Exportation de produits sidérurgiques (en tonnes, 


NOR eee à à one Dome MUST I 008 «oc 
DD D PR er ci ut TA en ren 367 000 
ROAD Deere dE ee LIU Te LUE à : x 247 000 
TOP Ée te a Pin EM Bt à Sa den UT es 2 113 600 
RES NT D PR DR TR RO AE 2 866 ovo 
SU RO de ME nee ROUE frites 2 536 oco 


3° Industrie textile. 


De 1919 à 1926, la consommation de matières 
prémices par les trois grandes industries du coton, 
de la line et de la soie, à été la suivante : 


tions. 


SOIE 


COTON LAINE 


11) EAN en 268 000 2/0 000 15400 
19TD RE es 201 000 177 000 ° 121000 | 
TON LT S te 202 000 150 000 13000 
LOTS 189 000 136 000 10 300 
TO22 EEE LS 240 000 - 276 000 14.000 
192940 se AB 23/ 000 277 000 13 200 


De 1919 à 1923, la consommation de coton. 
augmenté de 17 pour 100, celle de laine de 55 pou 
100, celle de soïe de 10 pour 100. 

Dans le même temps, les importations de tissu 
énormes au lendemain de la gucrre, diminuaien 
considérablement. on r 


3 
î 
É 
Fe 
| 


Importations de tissus: (en quintaux). 


COTON LAINE SOIE 
nest 
LOI LES r2 PEND 48 000 43 000 _ 8700 
ÉOL OUR US een 241 000. 220 000 6 600 £ 
1920.... :.... 137 000 106 000 8 200 < 
OA mecs 3/4 000 17 000 - 3 200 : 
ID DÉC RA TS SE 35 000 2/, 000 : 3 700 
D RAS bros 30 000 14 000 2 700 


La France a ie importé en 1923 moins de tissin 
qu'en LCICD 

La même année, nos eportations, au moins pour 
les tissus de laine ct de soie, atteignaient de 
chiffres supérieurs à ceux d’avant-guerre. 


Exportations de tissus (en quintaux). 


COTON LAINE SOIE 
RO ere 554 ooù 234 000 62 000 
RU RON OUR 350 000 55 000 60 000 
TOO RCA Sn TraTES 479 000 143 000 76 000 | 
TO RES UE 587 000 156 000 57 000 : 
FOOD NES Er 5 437 000 183 000 63 000 ? 
LOL MERS afite 447 000 76 000 


255 000 


4° Industries diverses. 
F AUTOMOBILE 


Les ces de, notre industrie autoobile peuyenl! 
se mesurer par le développement de nos ‘exporta- 


l 
/ 


Exportations d'automobiles. 
? # 


— = 


| Poids en quintaux, 


© Valeurs en millions de francs. |! 


RE Lee Te 
258 000 = 227 (or) 
59 000 125 (papier) 
. 514 000 | ‘884 — 
376 000 666 — 
341 000 557.» — 
407 000 812 _ 
: _ INDUSTRIE CHIMIQUE Es 


Nos exportations de produits chimiques non seu- 
lement sont, dès à présent, très supérieures à celles 
de 2919, mais Da RP largement celles de 
1915 ë RTE à. nr 


ex A 


de produits chimiques (en quintaux). 


Produits chimiques. Parfumerie et savons, . 


802 000 


Q 197 000 fr rats 
9 645 000 000 
15 506 000 544 000 
16 463 000 658 900 


INDUSTRIE DU PAPIER 
L'activité de l’industrie française du papier, 
iésurée par les importations de matières premières 
iles mécaniques et chimiques), tout en restant 
core au-dessous de ce qu'elle était avant la guerre, 
marqué depuis 1919 des progrès réguliers, si l’on 
it abstraction de l'année de crise qu'a été 1921. 


Importations de pâtes mécaniques et chimiques 
(en 1000 quintaux). 


ADS Ten es: 200 Da ee pense 2 Ed À 4 649 

ADD une vs eme p ep de es sr me ve e vdeisie 2 753 

ADO 6 ee er mans ro en nt te mag dns 3 Grx 

AUS LS sp sm feat de mnnnenes Det ds ainle np ee « 1 749 

OURS ne y sngonnoreuse ner due Frac ae 3 885 

T1) PANNE CO TT OT I CIEL CETTE 3 768 
k INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE 


Parmi les industries dont le développement, depuis 
armistice, est le plus frappant et le plus caracté- 
stique, il faut placer l'industrie cinématographique. 


Exportations de films. 


en millions de francs. 


en quintaux métriques. 


SUCRE 


5° Commerce extérieur, 

Depuis 1919, le commerce extérieur de la France 
la cessé de s'améliorer. Les im tions ont 
lminué, les exportalions ont augmenté et le déficit 
e la balance commerciale s'est restreint considéra- 
lement. 


Commerce extérieur de la France 
(en millions de francs). 


Commerce extérieur de la France (en 1 000 tonnes). 


Importations, Exportations, 
44 220 22 075 
38 447 5 564 
50 538 12 855 
40 o62 16 035 
51 418 22 643 
54 g21 24 789 


Les quantités exportées et importées ont done 
nettement dépassé en 1923 celles de 1913. 
6° Transports, 


Le tableau ci-dessous résume l'activité des trans- 
ports terrestres et maritimes depuis l’armistice: 


Mouvement des ports 
entrées et sorties 
(en 1 0000 tonnes). 


Moyenne journalière de wagons chargés 
(wagons de 12 tonnes) 
Alsace - Lorraine eomprise. 


10:22 > 42 218 56 202 
1919...... 39 899 39 276 
1020, ut 40 60g 40 821 
fgau....… 27 210 45 205 
1929, .,... 38 170 50 773 
A 4. 45 829 56 760 


7° Finances. 


De 1919 à 1923, les recettes permanentes de l'Etat 
français ont suivi la progression suivante (en mil- 
lions de francs) : 


Impôts 


Lapôts directs, | 44 revenus indirects. Totaux 
3 107 7 917 
8 290 12 059 
6 07%4 13 32/ 
75% 15 088 
5 153 17 148 


En dépit de ces prélèvements accrus, la puissance 
d'épargne de la France, qui, par suite des circon- 
stances exceptionnelles, est passée par un maximum 
en 1920, n'a pas diminué de 1919 à 1922. 


Émissions publiques et privées (en millions de francs). 


LG Ca Se ante SéS RS ddr Te LT Es + mo » Dur 35 #36 
LOI ED PE CAES vous - PEER aptes 58 4og 
LOL oder 0m cp nt e ddl m8 vd 0 à ns 22 &o 4ra 
LOTM pos ns suranenee nt nee ns x a e9 neue 34 34% 

Le chiffre des ts dans les quatre principales 


banques de dépôt, durant la même période, a très 
légèrement, mais régulièrement, progressé de la façon 
suivante (en millions de francs) : 


AO rare ts Der SENS ir as pure Rp 4% 5 ban 
Mn 5 00e cons PROD dan Ta ne va ne à » à 13 404 
DD. le sepormineeses dan =» 8 dv à ob 13 715 
PT PNA PRET EN RME ER RER 13 773 
ULL PACRIT LITE LEE EL EE LE TE ) ETCEEITEER 14 55e 
On a quelquefois hé à la Chambre de 1919 


Le taux de l'impôt général sur le revenu tel qu'il 
a été fixé en juin 1920 aboutit en effet à faire payer 
à 5 000 twibuables environ, représentant le cin- 


con 
qui des revenus imposés, les trois quarts de 


© 1470 


L 


I4 TI 


l'impôt. En 1922, par exemple, 5 180 contribuables . 


(sur 964000), possédant plus de 100 coo francs de 
revenus et ayant déclaré 3 672 millions de revenus 
sur un total de 19315 millions (soit 19 %), ont 
payé 772 millions d'impôts sur 1 039 millions (soit 
O/ 
/0 )+ 
D part, au 3r décembre 1923, il avait été 
émis pour plus de 17 milliards de rôles de la con- 
tribution sur les bénéfices de guerre, et 11 milliards 
avaient déjà été effectivement payés. È 


= 
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NATURE DES RECONSTITUTIONS 


1° Habitations. 
Reconstruction des maisons détruites ou gravement endommagées (nombre de 
m'aisQns).. . 454, ur disease eut en tata ne RNA ep eTN 741 993 598 000 143 993 
Reconstruction de maisons provisoires et de baraquements (nombre de maisons). » 153 605 Ph 
Nombre d'habitants dans les régions libérées. .......... 514,24... 2 075 067 4 207 370 482 813 
‘ 2 Dommages agricoles. : ::1 0 
Reconstitution du 801(en hectares han RENE UMR SEE 3 306 550 2 912 195 394 355 
Comblement de tranchées (en mètres cubes)....:...:........ A LA à 333 000 000 286 663 707 46 336 293 
Enlèvement de fils de fer barbelés (en mètres Carrés)...:...,...........,... 875 000 000 291 606 636 . 83 393 364 
Reconstitution des terrains de culture (en hectares).......,........,.......,.. 1 923 79 1 783 636 à 139 843 
EE Par À Bœufs (DoMbTE) 2.0. ares: 834 933 528 214 306 719 
Da ton se va Et Chevaux, ânes, mulets (nombre)... 379 393 299 790, . 75 643 
introduit par l'administration et er 
parles particuliers) Moutons, chèvres (nombre)......... 890 794 424 290 466 504 
RÉ LE Ertr. N POLCR: Len eu ire dde As MAR etes 331 656 184 351 147 305 
3% Dommages industriels. : 
Reconstruction ou réparation d’usines (nombre d'usines de toute importance). 22 900 20 175 2 725 
4 Travaux publics et reconstitution de services publics. ; 
= : £ d'intérêt général (en kilomètres)., :. 2 400 2 400 » 
FLN CRON er ne d'intérêt local (en kilomètres)....... 2 409 2 095 314 
Réfection des canaux (en kilomètres).,....... NS DES ST TN IDE KS 1 621 1 451 170 


a — 2 ——————— 


LIVRES REÇUS 


Les Ecoles Normales de Saint-Jean-Baptiste de La Salle- 
Etude historique et critique, par le Frère Maximmn L. 
—- Vol. 18 X 12 cm., 190 pages. Sans indication de 
prix. Procure des Frères, 161, rue des Tanueurs, 
Bruxelles ; 14, koulevard Ernest-Melot, Namur, 1022. 

L'Œuvre des Vocations, par le chan. Mizcor. — Un vol. 
iñ-18 de 338 pages. Prix: 3 francs ; franco: 3 fr. 85. 
Téqui. 

Aux antipodes. Les derniers Missionnaires des Samoa 
(Archipel des Navigateurs), par le K. P. À. Monrar, de 
la Société de Marie. — Vol. 25 X 16 cm., 334 pages. 
Sans indication de prix. Vitte, 3, place Bellecour, Lyon ; 
5, rue Garancière, Paris. 

Avant la Malernité, par le DT GErmans Monrreuir- 
Srrauss. Préface de M. le DT A. Sirepey. — Vol. 179 X 
11 CmM., xXX-179 pages. 4 fr. 75. Slock. LS 

Le plus grand fléau de la France. La Dépopulalion, par 
Rosertr Monone. — Une brochure 25 X 1:16 cm. de 
32 pages. Prix : 3 francs. Editions de la Revue des 


Indépendants. 

Vie du Bienñéureux Pierre-Louis-Marie -{hanel, prêtre 
Marisite et premier martyr de l'Océanie. —- Nol. 
. 25 X 16 cm., 307 pages. Sans indication de prix, 
Vitte, 3, place Bellecour, Lyon ; 5, rue Garaucière, 
‘Paris. 

Saint Bernard de Menthon. Sa vie. Son œuvre, par 
P. A. Poux De Mapuère. — Un vol. in-12 illustré 


de, 25 gravures, de 100 pages. Prix : 
3 fr. 35. Desclée et de Brouwer. 1923. 
Rapport sur ia réforme de l’enseignement et la refonte 
du statut professionnel de l'arl dentaire en France. 
Elude et publication décidée par un groupe de pra- 
ticiens indépendants et confiée, pour l'exécution, à l'un 
d'eux: Tu. Raynaz, rapporteur. — Vol. 25 x 16 cm, 


8 francs ; france : 


imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8°, Le Gérant : A. FAIGLE. 


à Documentation Catholique » — 


la reconstitution des régions dévastées obtenus 


8° Reconstruction, 


Le tableau ci-dessous fait ressortir les résulta 


date du 1° septembre 1993. 

Jusqu'au 31 décembre 1923, la France a dépe 
au titre des dépenses recouvrables, 34 167 m 
pour les dommages aux personnes, 66584 millic 
pour les dommages aux biens, 17 403 millions pou 
les intérêts, au total 118 154 millions de francs. 1 


Étendue des dommages 


Travail. restant ; 
(situation à l'armistice), 


à accomplir, 


Situation au 1.9, 23. 
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